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EXTRAITS DE

LIVRES A LIRE
Les livres, dont nous donnons les extraits qu'on va lire, ont paruA des dates différentes.

Tous auraient mérité qu'on les signalât dès leur publication. Mais les lecteurs des Cahiers savent
quelle lourde tâche de documentation nous a mesuré la place. Au moment où vont s'ouvrirent les
vacances, nous sommes heureux d'indiquer aux ligueurs quelques ouvrages de choix, qui seront pour
eux, dans leurs loisirs, de précieux et chers compagnons.

LA PRÉPARATION A LA GUERRE "'
Par Georges MICHON

LA CAMPAGNE ANTIDÉMOCRATIQUE

L'Affaire Dreyfus a déterminé dans les esprits
une révolution qui a sapé la plupart des vieilles
idées sur lesquelles vivait depuis près. d'un. siècle
la bourgeoisie française. Elle. a-dissocié, et décou¬
ronné de son prestige la classe .dirigeante qui se
sent, menacée , et perçoit que, par; le .jeu des insti¬
tutions démocratiques, la victoire'des-forces. popu¬
lairesest certaine avec le temps,. Déjà,T,éçoie libre
qui fait des générations de résignés et-dcconfor¬
mistes a été très ébranlée par l'œuvre de Combes.
L'Eglise est séparée.de. l'Etat. Sur le plan fiscal,
l'impôt sur.le revenu, sur le plan social les reven¬
dications ouvrières atteignent.directement les inté¬
rêts de certaines catégories sociales qui sont appa¬
rues un moment désunies.
On assiste alors comme à une mobilisation des

forces conservatrices qui, inquiètes pour leur posi¬
tion traditionnelle, non seulement se .refusent .aux
concessions nécessitées par le .temps, mais passent
résolument à l'offensive. Les. anciens partis réac¬
tionnaires, les adversaires déclarés de l'idéai démo¬
cratique voient se .joindre à eux de précieux alliés.
Le monde des affaires qui. a laissé faire sans sym¬
pathie l'œuvre anticléricale, setdresse, aujourd'hui
contré lès réformes fiscales éc sociàlesi'D'autre part,
* Les articles insérés sous cette rubrique n'engagent

que la responsabilité de leurs auteurs. — N.D.L.R.
(i) Georges Michon. docteur ès-lettres. La prépa

ration a la guerre : la loi de trois ans. Parts 1936.

l'état-major cherche une revanche de l'Affaire
Dreyfus et. l'Eglise veut la. suppression des lois
laïques : toute une classe. nettement hostile à la
réalité de la démocratie comme à l'esprit de la
Révolution et dont l'idéal politique coïncide bien
plus, avec les procédés de la monarchie qu'avec ce
qui constitue l'essence de la République tels que
l'ont conçue les hommes de 1793.
Aux environs de 1907-1912, c'est un fait évi¬

dent pour tous les observateurs que lés principes
de 1789 et les idées démocratiques sont battus
en brèche de tous côtés, « Il n'est pas de notions
plus contestées, ni plus critiquées chez les' philo¬
sopher autant que chez les littérateurs ». Certes,-
les attaques viennent'aussi du syndicalisme révo¬
lutionnaire, mais .'l'assaut le plus violent et de
beaucoup le plus redoutable est lancé par la bour¬
geoisie qui possède la réelle puissance : l'argent.
Il s'agit, en remontant aux « saines et authen¬

tiques traditions françaises », de réparer les rava¬
ges causés dans les esprits par le mouvement drey-
fusiste, en fournissant à une classe menacée dans
ses intérêts et surtout à la jeunes-e -une solide base
intellectuelle, un moyen de résistance et de contre-
attaque victorieuse. Ensuite, la lutte sera engagée
sur le terrain politique où, grâce aux moyens mis
en œuvre il sera facile de l'emporter sur des adver¬
saires divisés et démunis. Il s'agit d'étouffer
davantage dans une résistance têtue et bornée
l'esprit de la Révolution — qui vient, dans
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l'Affaire Dreyfus, de triompher de l'esprit monar¬
chique — d'organiser contre les principes et les
institutions démocratiques un mouvement irrésis¬
tible d'accord avec les représentants du grand capi¬
talisme. A cet égard, l'entente est complète avec
un homme comme Robert Pinot, l'animateur de
l'industrie française, d'opinions royalistes.
La doctrine antidémocratique est basée sur la

défiance des principes et des idées, sur l'exaltation
du fait, de la possession d'état, de la hiérarchie
sociale qu'il s'agit de consolider, d'où découlent
la nécessité de l'ordre, de la discipline, de l'au¬
torité incontestée, du culte de l'énergie nationale,
déterminant le militarisme et l'acceptation de la
guerre. « Tels 9014, écrit D. Parodi, les principes
de cette philosophie de l'action, de cette politique
du fait qui s'élabore plus ou moins consciemment
autour de nous depuis une vingtaine d'an¬
nées » .

L'Action Française a joué un rôle de premier
plan dans la formation intellectuelle de nombreux
jeunes gens de la bourgeoisie riche. Fondée en
avril 1898 par Maurras et Vaugeois, auxquels se
joignirent Dimier, Bainville, Lasserre, Valois,
Montesquiou, elle a d'abord eu pour objet princi¬
pal la lutte contre le dreyfusisme. En 1906, se
crée l'Institut d'Action Française. Puis, en mars
1908, paraît l'Action Française quotidienne - avec
Vaugeois, Maurras et Daudet.
Le maurrassisme « positiviste » est essentiel¬

lement basé sur le principe que la conservation et
la vie des sociétés sont soumises à des lois natu¬
relles en dehors desquelles il n'y a que désordre
et anarchie. Ainsi s'impose le traditionalisme qui
condamne la Révolution française, la démocratie,
le parlementarisme, l'individualisme au nom de
l'intelligence et de la science. La démocratie est
la négation des conditions réelles de la vie sociale
à laquelle la monarchie seule apporte la stabilité
et la continuité nécessaires. L'esprit de la Révolu¬
tion est l'esprit d'idéologie vague, ignorant du
fait, anarchiste, étranger à la France.
En 1907, Pierre Lasserre a exposé les mêmes

idées dans son livre, Le Romantisme français, qui
constitue un ardent réquisitoire contre les principes
de la Révolution « dissolvants de l'ordre, inca¬
pables de rien fonder, agents de décomposition,
internationalistes »•, et contre Rousseau, considéré
comme leur principal inspirateur.
La bourgeoisie, tout en rejetant le retour du

roi, a pris l'essentiel de la critique maurrassienne.
Mais l'appareil pseudo-scientifique auquel Maur¬

ras a recours pour en imposer aux ignorants ne
résiste pas à un examen sérieux. Son exposé des
doctrines, tendancieux et incomplet, est rempli
'd'inexactitudes...
Enfin, il saute aux yeux que les tares de la

'« démocratie » actuelle sont, pour une grande part,
l'effet du grand capitalisme, de la féodalité d'ar¬
gent qui la domine.
Aussi la doctrine maurrassienne apparaît-elle

surtout comme un anachronisme, ce qui la con¬
damne sans retour. Elle n'aura servi qu'à figer
l'esprit d'une classe riche, intellectuellement épui¬

sée, qui ne comprend plus les nécessités de notre
époque. En empêchant son évolution, en accrois¬
sant son incompréhension des temps nouveaux,;
elle a, en fait, précipité sa décadence.
Tandis qu'on exalte les maîtres de la contre-

révolution, se déchaîne contre Rousseau une véri¬
table croisade favorisée par toutes les forces de
réaction, l'Institut, l'Académie française. Jules
Lemaître, dans une série de conférences qui attire
le grand monde, condamne en Jean-Jacques, qu'il
traite de « misérable », « le père de quelques-unes
des plus fortes erreurs du XIX' siècle ». Bourget
ne voit en lui qu'un « malade mental, un infirme
moral », et Barrés « l'apôtre de toutes les anar¬
chies ». Les réacteurs s'acharnent avec passion
après sa mémoire, bien qu'il soit le plus spiritua-
liste des philosophes du xvill" siècle. En réalité,
on s'attaque à Rousseau parce qu'il s'éleva contre
l'inégalité, apporta l'idée de justice sociale et fut
le principal inspirateur des hommes de la Révo¬
lution...
L'année suivante, la Chambre des députés

laissa tomber la proposition votée par le Sénat en
vue de la célébration du deuxième centenaire de
Diderot. Barrés enregistra avec joie « l'échec 78e
Diderot, génie révolutionnaire ». « Nous sommes
las jusqu'à la nausée de l'esprit encyclopédique,
écrivait-il. Le XvlIP siècle achève de mourir. Nous
avons bien fini de lui demander des conseils de
vie ».

En même temps se succédaient des livres diri¬
gés contre la Révolution française qui rencon¬
traient le plus grand succès auprès de la bour¬
geoisie à mesure que celle-ci se rendait compte, à la
suite des travaux de Jaurès et de Mathiez, du
caractère social de la Révolution.
Il s'agissait aussi d'atteindre le rationalisme.

Une empagne fut déclenchée contre la méthode
scientifique basée sur la recherche positive et l'éru¬
dition, contre l'esprit d'investigation et de con¬
trôle, l'incessant besoin d'enquête qui, en détrui¬
sant peu à peu les légendes, les mensonges histo¬
riques, les réputations vermoulues, tout un monde
d'idées incapables de résister à la critique, ont
ébranlé le vieil édifice traditionnel et fait au pre¬
mier chef oeuvre révolutionnaire.
Alfred de Tarde et Henri Massîs, sous le pseu¬

donyme d'Agathon, partirent en guerre contre
l'abus de l'érudition, science allemande, ennemie
des idées générales, de l'intuition, de la clarté
classique et contraire « aux qualités de la race ».
Ils reprochèrent à la science «. infatuée » de ne
tenir compte que des besoins extérieurs de l'intel¬
ligence, d'être une « investigation sceptique qui
abîme et diminue.
Ils s'en prirent surtout à la Sorbonne dont

l'esprit scientifique et laïque avait triomphé de
l'esprit superficiel des Académies. La principale
cause de l'aversion qu'elle leur inspirait était le
rationalisme de sa méthode, ils lui en voulaient
de n'être pas au service des principes conserva¬
teurs, de former les esprits non conformistes.

« Il fallait, a écrit plus tard Henri Massis,
balayer à tout prix et vite les sopbismes dont on
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avait empoisonné nos esprits... Au principe de
toutes les innovations, il y avait la doctrine offi¬
cielle .de l'Université, née d'un événement qui avait
eu pour les Sorbonnards une importance décisive :
l'Affaire Dreyfus ».

Enfin, Agathon montrait sa pensée profonde en
dénonçant comme un grave danger pour la nation
« l'invasion des primaires » auxquels le décret sur
les équivalences ouvrait les Facultés et permettait
d'arriver « au cœur morne des organes dirigeants ».
La bourgeoisie, constituant l'élite nationale, en¬
tendait être maintenue aux leviers de commande.

La Sorbonne réagit contre l'attaque, mais sans
l'énergie nécessaire. Elle ne sembla pas apercevoir
que cette campagne, favorisée par de9 puissants
intérêts, avait un but essentiellement politique et
social.
Un fait caractéristique aurait dû cependant lui

ouvrir les yeux. Le président du Comité des
Forges, Guillain, intervint pour appuyer les affir¬
mations d'Agathon. Dans une lettre au ministre
de l'Instruction publique, il se plaignit que les
jeunes ingénieurs fussent pour la plupart inca¬
pables de faire des rapports clairs et bien rédigés.
Il rendait les programmes de igo2 responsables
de cet affaiblissement de la culture générale et il
dénonçait lui aussi le danger des équivalences que
rien ne justifiait à ses yeux. Or, un calcul
simple permettait de constater que les ingénieurs
formés par le régime de 1902 ne pourraient arriver
dans les usines avant 1916.
La campagne continua pendant les années sui¬

vantes. Etienne. Rey, dans son livre La Renais¬
sance de l'orgueil français, répéta en 1912 que « les
professeurs de Sorbonne, en imitant les méthodes
allemandes, ont failli détruire l'esprit français,
ont faussé le cœur et l'esprit de générations ».

Puis, Agathon, dans une nouvelle série d'articles
de l'Opinion, montra que les principales tendances
des jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans étaient
le goût de l'action et de l'ordre, la foi patriotique,
le réalisme politique, le retour au catholicisme
considéré surtout comme une doctrine d'action
morale et sociale. Agathon découvrait en eux la
confiance en soi, l'antiintellectualisme, le goût de
l'héroïsme et, dans le domaine littéraire, l'amour
de la culture classique, l'aversion pour l'ironie et
l'érudition qui « va contre l'admiration ».
« Ces jeunes, assurait-il, critiquaient le régime par¬
lementaire, rendaient l'idéalisme politique respon¬
sable de la « faiblesse matérielle de la patrie ».
Profondément hostiles à l'esprit d'insurrection et
de négation, aux « éléments perturbateurs », ils
avaient pris de Maurras la critique de la démo¬
cratie sans l'admiration de la monarchie. Très
réalistes, ils voulaient une République autoritaire
avec un parlementarisme réduit, de solides groupe¬
ments professionnels, une chambre de travail élue.
Idéal politique et social qui annonce le fascisme.
Tels n'étaient pas les caractères et les préoccu¬

pations de la jeunesse populaire, ni de la véritable
élite intellectuelle, mais il faut reconnaître que,
dans l'ensemble, le tableau présenté par Agathon
reflétait assez exactement la mentalité, les ten¬
dances des fils de la bourgeoisie dirigeante, de
ceux qui, « dans l'armée, l'industrie, la diplo¬
matie, l'administration, allaient diriger les desti¬
nées du pays ». A cet égard, le témoignage est
précieux. Cette jeunesse avisée, utilitaire, brutale,
sans vraie culture, se prétendait destinée à com¬
mander sans contrôle à une masse faite pour obéir.
Elle était surtout décidée à réaliser une dure réac¬
tion bourgeoise pour protéger et accroître un patri¬
moine qu'elle sentait chaque jour davantage
menacé.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES'"
Par Jacques ANCEL

L'IMPÉRIALISME - FASCISTE

Le fascisme n'a pas créé la volonté de puissance.
Mais il substitue à l'idée de Nation l'idée d'Em¬
pire, et l'idée d'Empire crée la psychose de guerre.
C'est Mussolini lui-même qui le dit : « Guerre et
Révolution sont deux termes qui marchent presque
toujours de pair. Ou bien c'est la Gnerre qui dé¬
clenche la Révolution, ou bien c'est la Révolution
qui culmine dans la Guerre » (octobre 1925). Et il
lancera sa menace ; « Les paroles sont très belles.
Mais les fusils, les mitrailleuses, les navires, les

(1) Jacques Ancel. Affaires étrangères ; aide-mé¬
moire de la iolitioue français- Paris, 1936.

canons et les avions sont des choses encore plus
belles » (mai 1930). Sa presse met en avant le fait
démographique : 42 millions d'hommes sur 31 mil¬
lions d'hectares, dont 22 millions cultivables ; le
million d'Italiens qui naît tous les ans ; l'excédent
de 400.000 naissances ; l'émigration de 300.GOO ex¬
patriés annuels. Mais, dans une politique contra¬
dictoire, le régime fasciste favorise la natalité et
ferme aux Italiens les portes de l'Italie. Mussolini
se charge de tirer la conclusion du surcroît de bou¬
ches à nourrir ; « Il faut nous étendre ou faire ex¬

plosion. »
L'école italienne dénonce aux enfants dociles
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une Italie étouffant dans sa presqu'île, que" la
conspiration mondiale l'emprisonne et lui ravit
l'Empire romain, que son destin est de reprendre.
Il libro délia II' Classe, lectures pour l'école pri¬
maire, publié à la « Librairie de 1'E'tat » en I93°<
raconte cette belle histoire : « Aujourd'hui, c'est le
24 mai, l'anniversaire de la Guerre, où nous avons
combattu et vaincu, nous Italiens, les premiers.
— Pourquoi les premiers ? — Parce que combat¬
taient sur d'autres fronts, d'autres soldats, Fran¬
çais, Anglais, America us Mais la plus grande vic¬
toire, c'est nous qui l'avons eue, à Vittorio Vetieto,
et elle fut si grande et si pleine qu'elle mit fin à la
Guerre mondiale, qui durait depuis quatre ans! »
Il faut se contenter des textes. En voici un autre

encore, tiré de IL libro délia.IV' Classe elementare,
autre manuel officiel, qui date de la même année.
Un grand-père résume à son petit-fils l'histoire
contemporaine : « Oui, l'Italie est faite; mais les
Italiens sont encore à faire. Nous vivions au jour
le jour, en bavardant, en nous taquinant, en nous
disputant pour des choses futiles et mesquines. Ce¬
pendant les autres se remuaient. L'Angleterre, de¬
puis 1878, possède Chypre ; la France, en 1881,
s'est emparée de Tunis ; l'Allemagne se créait un
empire colonial dans l'Afrique occidentale. — Et
nous ? interroge l'enfant. Le grand-père fit un
geste de néant et de colère. »
Ainsi, le maître passant sous silence Trente et le

Tyrol, Trieste et l'Istrie, Rhodes et les îles grecques
du Dodécanèse, enseigne que l'Italie fut frustrée
des bénéfices de sa victoire. Et les enfants italiens
— un million de jeunes gens, qui le dimanche
s'exercent déjà au métier des armes — se prépa¬
rent pour la revanche.
L'école précise encore le domaine révolu à l'Ita¬

lie : la domination sur la mer, et d'abord sur la
Méditerranée. C'est dans ce même livre de classe
qu'est inscrite cette destinée : « L'Italie est un pays
marin : Dieu l'a voulue telle. Elle a un développe¬
ment côtier plus grand que n'importe quelle autre
Nation méditerranéenne. Elle est le pont naturel
entre l'Orient et l'Occident. Mare nostro (« notre
Mer »), avaient dit de la Méditerranée les Romains
qui la dominaient. » Et le propre Recteur de l'Uni¬
versité de Rome fixe, dans quatre sonnets, les con¬
quêtes futures : Spalato — nom italien de Split, la
capitale daîmate —; Nice « car le Var fixe les
frontières de l'Italie » —; la Corse — « Corse in¬
domptée, on entend ta voix mieux aujourd'hui
qu'au jour de la bataille, Rome et Gênes repentie
l'écoutent »—; enfin Malte, sur laquelle s'est lan¬
cée <1 la convoitise goulue de sang et de butin » (Il
Tevere, 25 mars 1033).
Les journaux font un sort à ces poèmes. L'ad¬

versaire éventuel est marqué : la Yougoslavie, la
France, l'Angleterre. On excite contre lui les géné¬
rations qui montent.

L'Italie contre la France

Durant des années, ce fut comme un mot d'ordre
'de la presse fasciste, soumise à une sévère censure.
(I Notre future hégémonie est préparée par la

France elle-même, qui se trouve vraiment dans
l'état de ces organismes, qui .se précipitent vers
une décadence absolue : élevage du fils unique, ra-
chitique le plus souvent ; débilité physique et mo¬
rale ; profonde sénilité qui afflige la vie publique
française » (3 septembre 1927). « O panse rondelet¬
te des bourgeois bien nourris de la terre de France,;
avec combien de volupté nos souliers paysans im¬
primeraient leur marque sur vos épidermes bien
tendus et luisants » (14 août 1928). « A Paris, ce
qui a désormais le dessus, c'est l'immense bordel
de l'humanité » (22 août 1928). On collé dans-les
rues des papillons avec l'inscription : « La France
est une grande truie. Nous voulons Nice et la Sa¬
voie. i> Les Balilla (bataillons scolaires) de Tos¬
cane, chantent en 1929 : « Contre Paris nous mar¬
cherons... A notre Duce nous rapporterons... La
tête tranchée de Marianne. » Et un atlas de Nova-
re précise les buts : « La région naturelle italienne
est formée : ...de tous les territoires qui, bien que
situés dans nos limites physiques, ne sont pas com¬
pris dans les frontières du royaume : République
de Saint-Marin, Suisse italienne, Principauté de
Monaco, Nice et la Corse, groupe de Malte ». Dans
un autre, utilisé au reste dans les écoles italiennes
de Paris, on peut lire encore : « Les îles italiennes
les plus grandes sont la Sicile, la Sardaigne et la
Corse. » Et ailleurs : « L'Italie n'est pas tout en¬
tière dans le royaume italien. Il est des contrées
italiennes qui sont encore soumises à l'étranger :
l'île de Corse, ainsi que le comté de Nice — patrie
de Garibaldi — situé sur la Riviera ligure occiden¬
tale, appartiennent à la France, n
La Corse est particulièrement visée : « L'expé¬

rience française... a fait faillite aux trois quarts...
Les Corses, qui ont combattu sous le drapeau fran¬
çais, ont eu 40.000 morts; mais on ne peut dire que
le sentiment de la gratitude française envers les
Corses ait égalé le sentiment profond et si popu¬
laire de la gratitude italienne envers les fantassins
sardes. Voilà pourquoi la guerre qui a, en Italie,
accéléré le rythme naturel de la formation unitaire,
n'a absolument pas rapproché la Corse de la France
et a accentué au contraire la tendance régionaliste »
(Resto del Carlino, 27 novembre 1925). Certes les
Italiens ne se font pas d'illusion sur la fidélité des
Corses à la Patrie française. Mais l'Italie songe à
ouvrir au futur congrès de la Paix un cahier de
revendications, qui, au nom de l'autonomisme
corse, pourra s'approprier l'île. L'appétit vient en
mangeant : le plus grand journal de Milan annexe
Marseille à l'avance : v il y a plus de 120.000 Ita¬
liens, peut-être davantage, à Marseille. Supposons
que, par miracle, tous ces Italiens retrouvent une
situation en Italie : la vie s'arrêterait à Marseille,
son port serait paralysé. Supposons que les Fran¬
çais de Marseille, qui sont fils d'Italiens, les imi¬
tent : Marseille serait dépeuplée. Donc Marseille
est italienne » (Corricre délia Sera, avril J927.)
Il y a plus. Dans les journaux encore, depuis

quelques années, revient sans cesse ce refrain : la
France est trop riche, la Banque de France regorge
d'or. Le Popolo d ltalia affirme qu'il convient,
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simple mesure de justice distributive, de répartir
cet or entre les pays riches et les pays pauvres,
affamés ; mais la France, ajoute-t-il, s'y oppose
« pour exercer une pression constante pour les buts
de sa politique étrangère »; suit l'a tirade coutu-
mière sur la natalité, la jeune force italienne et les
peuples chez lesquels « manquent la main-d'œuvre
et les. énergies capables' de mettre en valeur d'im¬
menses territoires africains .» (janvier 193 ij. La
conclusion, est tirée la France a trop de colonies.

Elle ne sait que faire de l'Afrique du Nord. En
Tunisie, les colons, les cultivateurs italiens sont à
pied d'œuvre. Au surplus, le Credo de Marinetti
11 apprend-il pas . « L'Italie est divine. Les Ro¬
mains antiques ayant vaincu tous les peuples duinonde, l'Italien d'aujourd'hui est invincible.L'Italie a tous les droits, puisqu'elle garde le mo¬nopole absolu du génie créateur. »
Et l'Italie attend cc l'année cruciale », 1035, queson Duce lui annonce.

LA GUERRE ETHIOPIENNE
En dépit des offres, le fascisme italien veut la

guerre. L'Italie a signé le Pacte de la S.D.N., re¬
nouvelé par le pacte Briand-Kellogg, qui met la
guerre hors la loi. Elle a contraint les Puissances,
y compris l'Angleterre récalcitrante, à admettre
l'Ethiopie dans la Société des Nations, c'est-à-dire
l'a placée elle-même sous l'égide de Genève. Le
3 octobre, l'Italie, membre de la S.D.N., fait en¬
trer son armée, à pied d'œuvre depuis neuf mois,
en territoire abyssin.
Le 9 octobre l'Assemblée de Genève entend le

discours du délégué de la France, M. Laval, quirecherchera « une solution de conciliation », des
exposés énergiques des représentants britannique
et russe. Le 10, à l'unanimité de 51 Nations votant,l'Autriche et la Hongrie s'abstenant seules, l'Italie
est déclarée coupable d'avoir violé ses engagements.Le 19, en vertu de l'article 16 du Pacte sont déci¬
dées des sanctions économiques.
En Angleterre, l'opinion publique est unanime.

Le <1 scrutin de la Paix » vient de montrer son
idéal. La presse italienne se charge de lui montrer
son intérêt : la menace de la route des Indes cou¬

pée par l'aviation italienne ; péril du Midi qui fait
pendant à celui du Nord, le Pas-de-Calais survolé
par la neuve aviation allemande. Au surplus, idéa-Iise-t-on l'opportuniste levée de boucliers de tous
les partis anglais —- des travaillistes aux conserva¬
teurs — contre le violateur du Pacte. Le vieux chef
de la politique extérieure britannique, le ministre
conservateur des Affaires étrangères de 1924 à
1929, sir Austen Chamberlain, le 15 octobre déclare
à Paris-Soir : « Personne ici ne désire chercher
querelle à l'Italie ; mais demeurer passif, ce serait
sacrifier bien autre chose que l'Abyssinie, ce serait
sacrifier le principe même que les relations interna¬
tionales doivent être régies par une légalité inter¬nationale... Il ne s'agit pas de savoir si les sources
du Nil sont en sûreté, mais bien si ie nouveau sys¬tème des relations internationales va périr ou sur-
' ivre. » Et il ajoutait quelques sévères paroles àl'égard des Nations, « qui ont signé le Pacte, quiont affirmé de façon répétée leur fidélité au Pacte,
qui ont parfois accusé les représentants britanni¬
ques de tiédeur à l'égard du Pacte , et qui, « dans
cette heure décisive manquent leurs engagements ».Dans son manifeste électoral du 28 octobre, le gou¬
vernement anglais énonce nettement aux électeurs :
« La Société des Nations restera, comme jusqu'ici,

la clef de voûte de la politique étrangère britan.
nique. » Et le 14 novembre les 11 millions de voix
apportées à l'unionisme prennent acte de ce solen¬nel engagement.

Paris veut arbitrer le conflit Londres-Rome. Le8 décembre, le ministre des Affaires étrangères an¬glais, sir Samuel Hoare, accepte de son collègue deFrance un projet de règlement de l'affaire éthio¬
pienne, qui cède à l'Italie les deux tiers de l'Abys¬sinie. L opinion anglaise se révolte, contraint son
ministre, infidèle aux principes, à se retirer (18 dé¬cembre). Sir Samuel, exposant dignement, mélanco¬liquement, devant la Chambre des Commune?, lesraisons de son départ, se bornait à ces paroles :
« Aucun autre Etat (que la Grande-Bretagne) n'adéplacé un bateau, un avion ni un homme... Il
nous faut quelque chose de plus que ces protesta¬tions générales de fidélité à la Société des Nations...
On ne peut pas obtenir une paix 100 % si on ne laprépare que par une coopération 5 %. Si chaqueEtat membre (de la S.D.N.) prouve, par ses actes,
qu'il est déterminé à participer pleinement à la ré¬
sistance à un acte d'agression, au cas où intervien¬
drait un acte d'agression, alors il sera possible
d'aboutir au genre de paix que nous désirons tous »
(19 décembre).
Le 22 janvier 1936, le ministre français doit se

retirer à son tour.

L'Italie mène sa campagne abyssine sans se sou¬
cier des condamnations morales, des sanctions éco¬
nomiques. Celles-ci, en dépit de la croissance du
commerce avec l'Allemagne, avec l'Autriche, se ré¬
vélaient extrêmement gênantes : les importations
italiennes, qui se montaient à 7 millions d'anciens
dollars-or en janvier 1935, tombaient à 4 mil¬
lions 1/2 en janvier 1936. Mais l'effort militaire
italien ne semblait pas être touché. Il aboutissait
à la conquête totale et, le 9 mai 1936, Mussolini
proclamait à Rome 1 annexion de l'Ethiopie sous
le roi d'Italie, nouvel « Empereur ».
Le 7 mars, l'Allemagne, rassurée par le retrait

de l'armée italienne loin de la frontière autrichien¬
ne, par les hésitations britanniques et les faiblesses
genevoises, violait le traité de Locarno, poussait
ses troupes sur la rive gauche du Rhin et la zone
démilitarisée de la rive droite badoise. Elle ne se
heurtait qu'à des protestations diplomatiques.:
Double défaite de la Société des Nations*
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SOUVENIRS SUR LA COLONISATION w
par Félicien CHALLAYE

LES GRANDES CAMPAGNES AU CONGO
En 1930 expire le régime des grandes compa¬

gnies concessionnaires. L'effort pour le prolonger
échoue heureusement. Mais le mal que ces sociétés
ont fait aux populations du Congo est irrépara¬
ble. Certaines statistiques évaluent à 2.500.000 le
nombre des habitants de l'Afrique Efquatoria.e
en 1931, alors que d'autres statistiques fixaient
co nombre à 20 millions en 1911.

Même si ces statistiques peuvent être contestées,
il est indéniable que la population du Congo a
formidablement décru.
La construction du chemin de fer Brazzaville-

Océan a aussi coûté la vie à des milliers de noirs.
D'ailleurs, le régime concessionnaire n'a été que
théoriquement supprimé en Afrique Equatoriale.
Les sociétés concessionnaires restent installées sur
place et continuent à jouir d'un monopole de fait.
Elles demandent des travailleurs aux administra¬
teurs qui seraient mal vus, mal notés et finalement
déplacés s'ils ne les fournissaient pas. Ainsi sub¬
siste toujours un régime de travail forcé.
Les compagnies minières procèdent de la même

façon. En outre, aux compagnies caoutchoucières
et minières sont venues se joindre, notamment
jdans l'Oubangui-Chari, de plus récentes compa¬
gnies cotonnières. Elles n'ont pas reçu la propriété
du sol, mais elles ont le monopole de l'achat du
coton produit par les indigènes dans la propor¬
tion de 80 %. L'administration emploie ses pro¬
cédés habituels pour contraindre les indigènes à
cultiver ce coton ; ce qui fait qu'ils n'ont plus
guère le temps, dans certaines régions, de s'occu¬
per de leurs cultures vivrières ; d'où résultent par¬
fois des famines. Le coton est acheté brut aux
indigènes 60 à 70 centimes le kilo. Et une prime
de 3 fr. 50 par kilo de coton net est accordé aux
compagnies.

Sous d'autres formes se poursuit encore l'ex¬
ploitation de l'Etat par les compagnies conces¬
sionnaires. Par exemple, la Compagnie de
l'Ouamé-Nana reçoit 6 francs par tonne kilomé¬
trique pour les transports faits pour l'Etat ; or,
elle fait faire ces transports par d'autres compa¬
gnies, qu'elle rémunère 2 fr. 5° Par tonne, gar¬
dant pour elle la différence.
Enfin, les violences individuelles, si fréquentes

au Congo il y a trente ans, sont loin d'avoir dis¬
paru, et loin d'être punies comme elles de¬
vraient l'être. C'est ce que montre, par exemple,
l'affaire Massima, contée dans le Journal d'Oulre-
Mer du 25 mai 1933. Dans un numéro du Journal
Officiel de mai 1933, le ministre des Co-

(1) Félicien Challays. Souvenir sur la colonisa¬
tion. Paris, IÇ35.

lonies, en réponse à une question du député Ra¬
inette, a dû reconnaître l'exactitude du fait.
En avril 1932, au Gabon, deux exploitants fo¬

restiers, D... et R..., ont pour domestique le noir
Massima. Ils l'accusent sans preuve d'avoir volé
une chicotte. Pour lui arracher des aveux ils l'atta¬
chent à un tracteur roulant sur rails, qu'ils mettent
en mouvement. Massima, bien que moribond,
s'obstine à ne pas avouer. Ses tortionnaires le ra¬
mènent au campement, l'attachent sur les rails,
brûlent plusieurs parties de son corps avec un cha¬
lumeau, flambent ses parties sexuelles. Puis ils
vont se promener et reviennent avec la maîtresse
de l'un d'eux. Ils font des paris sur le temps que
mettra à mourir ce « sale nègre ». Ils garrottent
Massima, le pendent la tête en bas dans un ba¬
quet d'eau. Massima est asphyxié en cinq minu¬
tes. Le gagnant offre le Champagne.
Les deux blancs font creuser une fosse par un

domestique indigène et, de nuit, enterrent eux-
mêmes le cadavre.
Le frère de Massima apprend ce qui s'est passé.

Il déterre le cadavre, lui coupe une main, se pré¬
sente au bureau de l'administrateur de Fort-Gen¬
til, jette sur la table comme pièce à conviction la
main du mort, dénonce les assassins.
Ceux-ci avouent au cours de l'instruction. L'un

d'eux fait mine de s'ouvrii une veine du poignet.
Les tortionnaires sont acquittés par la Cour de
Brazzaville en sa session de 1932. Le seul délit
retenu contre eux était celui de coups et blessures,
et le délit se trouvait amnistié !

Certes, il serait injuste de généraliser et d'iden¬
tifier tout régime colonial au régime congo¬
lais des trente-cinq dernières années. La colo¬
nisation n'a pas produit partout de telles hor¬
reurs ; elle n'a point partout, comme en Afrique
Equatoriale française, abouti à la ruine des popu¬
lations et à une effroyable diminution numérique.
Quand même, l'expérience congolaise est à rete-

nir~pour tout homme sérieux de se faire une idée
vraie de la colonisation.
Cette expérience apporte la preuve décisive que

la colonisation n'est pas l'entreprise humanitaire
dont ses apologistes célèbrent la générosité.
Elle nous présente une sorte de cas limite. La

tendance profonde de la colonisation s'y montre
à nu. Nous découvrons ici l'exemple type de ce
que devient la colonisation blanche quand elle
échappe au contrôle de l'opinion publique métro¬
politaine, et surtout quand elle ne rencontre pas
la résistance d'indigènes qui ne se laissent point
écraser.
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DANS LA CORÉE JAPONAISE
Ayant une première fois traversé la Corée japo¬

naise, en octobre 1917, j'ai l'occasion d'y passer à
nouveau en avril 1919.
A ce moment, j'y vois la capitale, Séoul, en état

de siège. Tous les carrefours de la grande cité
coréenne sont gardée'par des escouades japonaises,
dont les sentinelles mettent baïonnette au canon à
partir de cinq heures du soir.
J'apprends que toutes les villes de la Corée sont

placées soiis le régime de la loi martiale. Pourquoi ?
Parce que le peuple coréen, apprenant que le mon¬
de va être reconstruit sur la base du droit des peu¬
ples à disposer librement d'eux-mêmes, vient de ré¬
clamer sa libération.
Le 9 mars 1919, trente-trois patriotes coréens, de

religions différentes et de tendances opposées, se
réunissent dans un restaurant de Séoul et procla¬
ment l'indépendance de leur pays ; ils sont immé¬
diatement arrêtés par les autorités japonaises.
5.000 étudiants et étudiantes parcourant la ville,

acclament la Corée indépendante.
D'autres manifestations se poursuivent, toujours

calmes et inoffensives. Les Japonais répriment cette
pacifique révolte avec une rare violence.
J'ai recueilli sur ce point des renseignements édi¬

fiants.
Il est certain que les Japonais ont durement frap¬

pé .d'inoffensifs manifestants, à coup de crosse et
à coups de plat de sabre « donnés de travers »
comme on l'a écrit. Il est certain qu'ils ont . souvent
tiré sur les foules sans armes (une statistique japo¬
naise, qui doit être fort au-dessous de la vérité,
avoue 150 Coréens tués, 500 blessés, 4.000 mainte¬
nus en état d'arrestation, en face de 2 policiers et
5 gendarmes tués.

. Il est certain que des Japonais ont refusé de soi¬
gner les blessés faits par leurs compatriotes, dans
leurs hôpitaux, sous prétexte que ces hôpitaux
devaient être réservés aux malades. Des blessés
aux membres gangrenés ont dû faire parfois de
longs trajets pour se faire soigner dans les hôpi¬
taux américains.
Il est certain que les Japonais ont parfois torturé

les Coréens arrêtés pour leur arracher des aveux.
Le lettré coréen du vice-consulat de France a été
arrêté et, au cours d'un interrogatoire, jeté à ge¬
noux et frappé à coups de talon sur le» cuisses et
sur les pieds, à coups de bâton sur la tête. J'ai
entendu conter par un Coréen emprisonné que,
dans une cellule voisine de la sienne, on appliquait
la question par l'eau. On a soigné à l'hôpital amé¬
ricain un individu qui avait été pendu par un
doigt. Certains prisonniers ont été liés à des croix
placées sur le sol et bastonnés.
La conduite des Japonais à l'égard des jeunes

filles arrêtées a été particulièrement odieuse (j'ai
lu avec émotion un certain nombre de lémoignages
remis à des missionnaires américains). Des étu¬
diantes, des nurses coréennes arrêtées sont mena¬

cées par les soldats dirigeant vers elles les pointesde leurs baïonnettes. Parfois, les policiers les font
agenouiller et leurs montent sur les cuisses, ou ils
leur crachent au visage. Il les obligent à se dévêtir,leur arrachant leurs vêtements si elles ne consentent
pas à les ôter. Elles ont à subir une visite médicale
choquante à leur pudeur. (La Coréenne, à la dif¬
férence de la Japonaise, est très pudique). Elles
sont entassées dans des prisons où elles doivent
rester immobiles, accroupies, sauf un temps très
court de promenade. Elles sont obligées de pren¬dre un bain dans une eau si crasseuse que l'uned'elles s'évanouit. Elles sont interrogées par despoliciers et des juges lourdement ironiques : « Vousn'avez ni fusils, ni canons, ni vaisseaux, et vous
voulez l'indépendance ! » On promet la liberté à
celles qui' dénonceraient leurs inspirateurs, notam¬
ment leurs professeurs.

Ces jeunes filles sont soutenues dans leurs épreu¬ves par leur foi patriotique et par la sympathie deleurs compatriotes. Un jour, on change certainesd'entre elles de prison, leur annonçant une déten¬tion encore plus cruelle ; dans la 'voiture qui iesemmène, quelques-unes pleurent. Le cocher coréen
les réconforte : « Ne vous découragez pas, c'estsûrement pour ruiner votre courage... » Unétudiant s'approche et leur crie : <r On ne nous tue¬
ra pas tous ! »
Dans un village où il y avait eu une manifesta¬

tion pour l'indépendance, les policiers convoquentles chrétiens à l'église ; les trente-six hommes s'yrendent et une femme se joint à eux. Les Japonaisfusillent ces trente-sept personnes et mettent ensui¬te le feu à l'église au toit de paille. Le fait m'a été
conté par un Américain qui, en l'apprenant, s'est
rendu en outomobile sur place et a pris des photo¬
graphies (j'ai eu ces photographies entre les
mains). Les autorités japonaises, après avoir nié
le crime, l'ont avoué ensuite, déclarant avoir été
trompées par de mensongers rapports de police...

Comment s'explique l'effort des Coréens pour
échapper au joug japonais et pour recouvrer leur
liberté nationale ? •

Le Japon,' qui avait promis, à plusieurs reprises,
de « respecter l'indépendance de la Corée », a
« protégé » à partir de 1905,' et « annexé » en
1910, le « Pays du matin calme », contré le gré de
ses habitants.
Les Coréens ont vu, sous quelques aspects, leur

situation matérielle s'améliorer par la construction
de chemins de fer, l'ouverture de routes, la créa¬
tion d'hôpitaux, etc..., mais ils ne se sont pas
ralliés à leur maître étranger.
Fiers de leur civilisation extrêmement ancienne

— ils ont été, aux premiers siècles de l'ère chrétien¬
ne, les éducateurs et les instructeurs des Japonais
— ils ne se sont pas résignés à la perte de leur
indépendance nationale ; et ils ont souffert du ré-
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gime de tyrannie militariste et d'espionnage géné¬
ralisé qui leur a été imposé.

Le Coréen, fidèle à l'idéal des sages chinois, est
essentiellement pacifique, hostile à tout militarisme.
Le militarisme coréen n'est qu'un thème de danses.
Quand j'étais à Séoul, j'ai assisté à des danses
charmantes, exécutées par des danseuses coréen¬
nes, qui représentaient des généraux : généraux
exquis vêtus de soie claire, avec un casque pittores¬
que sur la tête, agitant les uns contre les autres de
courtes épées élégantes en des gestes harmonieux.
Jamais le militarisme ne me parut aussi sympathi¬
que qu'incarné par des danseuses coréennes s'appe-
lant parfum de chrysanthème, pêche de jade, et né¬
nuphar rouge... La Corée pacifique souffre d'être
soumise au militariste Japon. Les Coréens sont cho¬
qués par la vue des lonctionnaires japonais qui,
tous, jusqu'aux instituteurs, portent une épée.

Ltes Coréens sont privés des droits les plus essen¬
tiels;.'Ils ne peuvent, venant d'ailleurs, pénétrer
dans leur propre pays qu'avec l'autorisation de la
police japonaise. J'ai vu, à Shimonoseki, des poli¬
ciers japonais arrêter des Coréens qui, pour retour¬
ner en Corée, allaient prendre le même bateau que
moi. La police leur interdit aussi de circuler à l'in¬
térieur de leur pays s'ils ne peuvent justifier les rai¬
sons de leur déplacement ; et elle exige qu'ensuite

_— >_

la police du lieu de destination téléphone pour con¬
firmer l'exactitude du motif donné.
Toutes les banques sont japonaises ; les Coréens

n'ont le droit ni d'y déposer, ni d'en retirer l'ar¬
gent qu'ils veulent ; ils doivent exposer les raisons
qu'ils ont de retirer telle ou telle somme. Dans les
écoles, c'est le japonais et l'histoire du Japon seu¬
lement qu'on enseigne ; on n'enseigne ni le coréen,
ni l'histoire de la Corée. Si les Japonais ont déve¬
loppé les écoles, c'est pout japoniser le pays, non
pour y répandre une iarge culture humaine. Les
Coréens n'ont aucune représentation parlementaire,
aucune liberté de presse, aucun droit de réunion,
d'association, de pétition.
Enfin, des mécanismes comparables à ceux que

les Allemands ont jadis employés en Pologne, et
que l'on rencontre en beaucoup de colonies, arra¬
chent aux Coréens es terres qu ils possédaient
dans les régions fertiles et chaudes du Sud ; le
Gouvernement y installe des colons japonais.
Ainsi, les Coréens se trouvent gênés dans tous

les détails de leur exister.ce par ce régime d'oppres¬
sion et d'exploitation.
En dépit de l'identité de race, cette colonie de

jaunes soumis à des jaunes subit les mêmes injus¬
tices et souffre des mêmes douleurs que les colonies
de jaunes ou de noirs dominées par des blancs.

JAURÈS'
par Félicien CHALLAYE

JAURÈS ET
A la fin de 1S97 et au début de 1898, éclate

l'affaire Dreyfus. Jaurès, informé surtout par son
ami le bibliothécaire de l'Ecole Normale Supé¬
rieure Lucien Herr, estime que le Conseil de guerre
a illégalement et injustement condamné un inno¬
cent. Il se jette ardemment dans la lutte. Au Par¬
lement, il essaye en vain d'arracher au président
du Conseil Méline une réponse à la question de
savoir si l'on a, oui ou non, communiqué aux
juges une pièce secrète : il dénonce « les généraux
des jésuitières protégées par la République ». Il
dépose, devant là Cour d'assises, en faveur
d'Emile Zola, poursuivi à cause de son j'accuse.
Il mène une décisive campagne de presse dans le
.journal socialiste la Petite République.

Certains socialistes, comme Jules Guesde, lui
reprochent d'intervenir au nom de la légalité bour¬
geoise, en.faveur d'un bourgeois et d'un officier.
Jaurès répond qu'il y a deux parts dans la léga¬
lité actuelle : un ensemble de lois destinées à pro¬
téger l'iniquité fondamentale de notre société, à
consacrer le privilège de la propriété capitaliste ;
ft aussi des lois résumant « les modestes garan-

(1) Félicien Challaye, Jaurès. Paris 1936,

L'AFFAIRE
ties » peu à peu conquises : a Nous voulons, dans
la légalité d'aujourd'hui, abolir la portion capita¬
liste et sauver la portion humaine. Nous défen¬
dons les garantie légales contre les Juges galonnés
qui les brisent, comme nous défendrions au besoin
la légalité républicaine contre les généraux de
coup d'Etat ». — D'autre part, Dreyfus a été
« dépouillé, par l'excès même du malheur, de tout
caractère de classe; il n'est plus que l'humanité
elle-même, au plU3 haut degré de misère et de
désespoir qui se puisse imaginer ». Il est devenu
« le témoin vivant du mensonge militaire; de la
lâcheté politique, des crimes de l'autorité ; ...une
protestation aiguë contre l'ordre social ; ... un
élément de Révolution ».

La cause de Dreyfus paraît compromise lors¬
que le ministre de la Guerre Cavaignac cite à la
Chambre le document accusateur où le capitaine
juif est nommé en toutes lettres. Tous les républi¬
cains de la Chambre et presque tous les socialistes
votent l'affichage du discours de Cavaignac. Jau¬
rès est le premier à découvrir que le document cité
est un faux (le faux Henry), Il en démontre la
fausseté dans de subtils et lumineux articles.
L'ensemble des articles écrits par lui sur l'af«
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faire Dreyfus est réuni en un volume intitulé Les
Preuves. M. Léon Blum, en une étude intitulée
Souvenirs sur l'Affaire (N. R. F., 1935), place celivre « parmi les chefs-d'œuvre de la littérature
dreyfusarde » : « Si un ouvrage de notre temps
— écrit-il —- peut être rapproché des Provinciales,c'est celui-là ». Dans les pages consacrées à la dis¬cussion du discours de Cavaignac, « l'ironie dia¬
lectique prenait vraiment un tour pascalien ».
En dépit de l'ardeur déployée par lui au cours'de ces débats, Jaurès, plus tard, par esprit d'hu¬

manité, conseillera à l'innocent d'accepter sagrâce. I! rédigera lui-même la lettre signée, à cetteoccasion, par Dreyfus.
Le rôle joué par Jaurès en cette affaire, qui apassionné l'humanité tout entière, fait connaîtreet aimer son nom sur toute la surface de la pla¬nète. Je l'ai personnellement constaté en faisant,peu après, le tour du monde. Dans un salon indi¬gène de Bombay, une jeune fille parsie me prendà part pour me dire à voix basse : « Parlez-mode Jaurès et de l'affaire Dreyfus ».

PORTRAIT
Le corps, dans un vêtement sans recherche, était

gros et lourd. Un regard superficiel pouvait, deprime abord, lui trouver quelque vulgarité. — Jeme souviens, non sans honte, de ma première ren¬contre avec celui que, depuis, j'ai passionnémentadmiré, respecté, aimé dans le secret du cœur. Lepetit provincial que j'étais venait d'entrer àl'Ecole Normale Supérieure. J'étais, dans ma pro¬motion, chargé du service de la bibliothèque. L'njour, quelqu'un vient demander le bibliothécaireLucien Herr; je vais chercher celui-ci dans unesalle du fond. Herr m'interroge sur ce visiteur.Je réponds : « Oh ! c'est un gros homme, ordi¬naire, qui sent le tabac ». Herr revient vers moidans la grande salle, et me dit à voix basse :Vous ne savez pas qui c'est ? C'est Jaurès ».

Sur ce corps trapu, un visage ample, coloré,barbu, parfois en sueur... Jules Renard conte,dans son Journal, qu'il a vu à Jaurès « un petitcol mou, comme s'il avait dansé jusqu'à six heu¬res du matin ; un col trempé de sueur parlemen¬taire ». — Romain Rolland décrit « sa grossefigure calme et joyeuse de bon ogre barbu ».

Dès que ce visage s'animait, il devenait beau,s'il est vrai, comme l'a dit Carrière, qu'un beauvisage soit celui où l'expression domine les traits.— Dans les yeux clairs, d'une vie ardente, brûlait■une flamme bleue, très douce.
De l'énorme poitrine sortait une merveilleusevoix d'orateur, musicale, chaude et puissante; lavoix d'orgue qui remplissait les vastes sailes, fai¬sait frémir les cœurs et, parfois arrachait aux yeuxdes larmes viriles.

Tous ceux qui l'ont intimement connu, ou seu¬lement approché, ou même étudié, s'accordent àlui attribuer un ensemble de précieuses qualitésmorales et intellectuelles :

Un entier désintéressement, une probité absolue(quand éclata le scardale Rochette, et que l'on eûtbesoin, pouf présider la commission d'enquête,d'un homme au-dessus de tout soupçon, la Cham¬bre entière choisit Jaurès).
i Un vif amour des siens ; un patriotisme ardent',

DE JAURÈS
mais sans aucune haine à I égard des autres pesa-pics; une large bienveillance; une aimable cordia¬lité, surtout envers les plus humbles; la pitié àl'égard de toutes .les formes de souffrance;l'amour de la nature, la joie d'en goûter tous lesaspects;
Une rare puissance de travail; la persévétmncedans l'action- un courage que n'arrête aucunecrainte quand s'impose le devoir de servir unebelle cause;
Une mémoire « monstrueuse », selon un mot deRouanet :1 peu d'hommes ont su par oœus autantde vers de Racine et de Hugo;
Une intelligence critique aiguë, arrivrt.it à dé¬couvrir la vérité historique parmi la contradictiondes documents, à saisir la réalité malgré Jes hypo¬crisies et les mensonges;
En même temps une imagination puissante, seplaisant à d'idéales visions, au jeu des rythmeset des images; le goût des vastes ensembles et ce¬lui de nuances subtiles; un ensemble de qualitésintellectuelles si opposées qu'il fait penser au motde Pascal : « On ne montre pas sa grandeur p0urêtre à une extrémité, mais bien en touchant lesdeux à la fois et remplissant tout Bentre-deux »;
Une forme claire et vivante, souvent oratoire oupoétique, parfois ironique ; une parole merveil¬leuse, où la musicale harmonie des phrases etl'éclatante beauté des images expriment un sa¬

voureux mélange de pensées lucjHes et de noblessentiments...

UN NOUVEAU TRACT «

Lit il m wmm
Ses principes,

ses méthodes,
et son e$pr)i

(Résolution du Cfmgrès d'Hyères)
Gratuit dans nos bureaux.
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PARADOXE SUR LA SCIENCE HOMICIDE «
par Jules ISAÂC

RESPONSABILITÉS ET ORIGINES DE LA GUERRE
A propos du livre de M. Pierre Renouvin : La crise européenne

et la grande guerre

... Conclusion: Le problème des origines de la
pierre. On m'excusera d'en vouloir discuter, pour
fip ir, les thèses principales.
.M. Renouvin se défend — au préalable — de

« Ivouloir porter un jugement de responsabilités
quji serait étranger à l'objet d'une étude histo¬
rique ». Certes. 11 est temps que les historiens se
libilrent de la hantise des responsabilités pour s'ap-
piicvier uniquement à leur tâche, qui n'est pas de
plaî.tler innocent ou coupable, mais d'exposer les
faitsi tous les faits, sans parti pris, sans omettre
ni atténuer ceux qui leur déplaisent ou qui les
gêner Sjt. On leur oppose parfois les « raisons de
convenance » : elles sont incompatibles avec les
exiger.fces du travail scientifique ; elles ne le sont
pas mcVns avec l'intérêt national bien compris, qui
est de (Savoir aujourd'hui toute la vérité sur la
guerre ci" ses origines.

« Expliquer », « interpréter », non pas juger,
tel a dcrçic été le sage propos de M. Renouvin.
Sagement aussi, il reconnaît que l'explication cher¬
chée « ne : peut pas être simple et se résumer en une
formule » (c'est bien mon avis). « Parmi les causes
nécessaîreinent complexes d'un tel événement (il
se demandai) quelles sont celles qui paraissent avoir
joué, dans l'évolution du monde vers la guerre,
le rôle prépondérant. » Causes psychologiques,
causes « mj caniques » — la course aux arme¬
ments — causes économiques — la rivalité des
« grands pr^ya d'Europe surindustrialisés » —
toutes ont eu .leur influence ; « cependant, elles ne
sont, ni les u nés ni les autres, des explications
suffisantes ». « Cette explication, c'est dans
^orientation dèp politiques nationales, dans l'ac¬
tion des gouvernements qu'il faut en fin de
compte la cherchet. » « Bien plus que la question
marocaine, (le) problème naval anglo-allemand et
(le) foyer balkanique de querelles expliquent et
commandent, pendant les dix années d'avant
guerre, l'évolution, des relations internationales. »
Le résultat en a ét.e un dangereux-ressertement des
alliances et des ententes. Mais « à l'origine de ces
inquiétudes, c'est B'action de l'Allemagne, celle
de 1 'Autriche-Hongrie qui apparaissent d'abord »,
et de même, en 19145, c'est « l'état d'esprit » des
puissances centrales »< qui donne à la situation
internationale sa gratté »; « la conviction alle¬
mande que la guerre Soit venir et qu'une guerre
prochaine se présente avec plus de succès qu'une
guerre différée, c'est l'élément qui domine alors
(i) Jules Isaac. Para&igxc sur les science homicide

et autres hérésies. Paris 19^6.

les relations internationales ». En dernière ana¬
lyse, « la ferme décision prise par l'Allemagne de
renflouer l'Autriche-Hongrie, même au prix d'un
conflit européen, voilà sans doute l'explication de
la Grande Guerre ». Et M. Renouvin conclut :
« Que le nationalisme serbe ait été souvent turbu¬
lent et dangereux, que la politique russe ait été
imprudente, parfois inquiétante, il n'est pas ques¬
tion de le contester. Mais, sans la volonté de l'Al¬
lemagne et de l'Autriche-Hongrie, la guerre n'au¬
rait pas eu lieu. »
D'accord avec lui sur beaucoup de points, j'aper¬

çois cependant quelques distinctions artificielles ou
arbitraires et quelques lacunes dans cet essai d'ex¬
plication.

Sans y mettre aucun esprit de système ou de
parti, on peut hésiter à rejeter au second plan
les « causes économiques », et surtout à leur oppo-
ser, sur un plan supérieur et distinct, « l'action des
gouvernements », Il est trop aisé de montrer les
communications visibles ou invisibles, qui les
relient à tout instant. Dans les deux pages et demie
(sur 640, c'est la portion congrue) que M. Renou¬
vin a consacrées antérieurement aux Rivalités éco¬
nomiques (titre II, chapitre II), il reconnaît qu'elles
<( ont un rôle incontestable dans le développement
de la politique générale »; il ne peut croire, toute¬
fois, que « les intérêts matériels (soient) assez puis¬
sants pour donner à un peuple ou à un gouver¬
nement le désir d'en finir avec un concurrent en
1 abattant par les armes ». Voire. Le passé et le
présent nous enseignent assez clairement que la
férocité humaine existe, avec un certain art de se
déguiser et, sous ce déguisement, de se faire illu¬
sion à elle-même, u Les intérêts matériels » sont
forts : s'ils n'engendrent pas une volonté consciente
et explicite de la guerre, ils engendrent la politique
qui porte la guerre en germe, et la tentation du
risque. Supprime-t-on la vertigineuse croissance de
l'industrie et du commerce allemands, ce violent
appétit de jeune ogre en chasse dans toutes les
parties du monde, on supprime du même coup
l'hostilité sourde, mais tenace, du vieil ogre britan¬
nique transformé en garde-chasse. Le « problème
naval anglo-allemand », auquel M. Renouvin a
raison d'attribuer » un rôle prépondérant » dans
les origines de la guerre, perd toute signification
si on l'isole des faits économiques : il exprime,
en langage militaire, l'âpre rivalité des impéria-
lismes britannique et germanique, tout comme l'ex¬
priment, en langage politique, les ententes conclues
par l'Angleterre avec la France en 1904, avec la
Russie en 1907. Une Allemagne satisfaite, apaisée,
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s'en fût accommodée, peut-être, non la bouillon¬
nante, trépidante Allemagne de Guillaume II,
« cette chaudière européenne u (i). Ainsi s'engage
le duel où ligure plus d'un « brillant second ». De
1904 à 1914, en passant par le Maroc et Tripoli —
d'où ies « intérêts matériels » ne sont pas absents
— la chaîne est continue. A quoi bon vouloir n'en
retenir que le bout ? Tout se tient, dans cet engre¬
nage. L'affaire marocaine est réglée, sans doute,
en 1914, et l'a été pacifiquement. Mais ces dange¬
reuses répercussions se font encore sentir. Elle a
été le point de départ, elle a déchaîné la meute
des appétits et des haines.
Les haines. Ce dernier mot nous ramène aux

« causes psychologiques » auxquelles je ferai la
place très large, non sans me rendre compte que,
jusque dans le domaine passionnel, l'économique
parvient à -'insinuer. La définition qu'en donne
M. Renouvin ne me paraît pas parfaitement claire :
« Dire que les divergences d'intérêts entre les
grandes puissances étaient devenues plus vives...,
que l'individualité des Etats s'était plus fortement
accusée, que les nationalismes avaient gagné du
terrain, c'est affirmer l'évidence. Que les gouver¬
nements et les peuples, peu à peu, aient été domi¬
nés par l'idée de force c'est encore vrai. Mais cet
état d'esprit est-il l'origine de la crise internatio¬
nale ? Ou n'est-il pas plutôt le résultat de rivalités
constantes? » Laissons les divergenses d'intérêts,
qui n'ont rien de « psychologique » — l'indivi¬
dualité des Etats et l'idée de là force, abstractions
un peu obscures (pour qui n'a pas lu Werner Nâf).Restent « les nationalismes », notion historique
plus riche de substance, magnifique source de
guerre (sourtout si on l'entend dans le sens le pluslarge) et qui mérite mieux qu'une mention som¬
maire.^ Passions nationales et appétits matériels
sont bien les deux courants majeurs dont la guerre
est le confluent. La question d'Alsace-Lorraine, où
se manifeste l'antagonisme irréductible des idéolo¬
gies française et allemande, la question d'Autri¬
che-Hongrie, le « foyer balkanique de guerre »,
tout cela sç greffe sur la même souche : l'idée de
nationalité, idée-force, idée-passion, génératrice de
toutes les grandes guerres contemporaines. Sans
quitter le terrain du nationalisme, on peut allerplus avant, sortir des généralités et progresser
encore dans la recherche .des causes. Bien avant
1914, quand il n'était pas question des armes chi¬
miques ou' des bombardements aériens, la craintede la guerre était solidement ancrée au cœur des
peuples, de tous les peuples d'Europe,, de l'Alle¬mand tout autant què du Français. "Le déchaîne¬
ment de la guerre en 1914, où l'on a vu ces peu¬ples animés d'une commune résolution de se bat¬
tre, n a été possible que grâce à un changementa atmosphère (ancien style), de « climat » ( nou¬veau style) — psychologique. A quoi est dû cechangement de climat ? Dira-t-on qu'il résulte del exaspération des antagonismes politiques, eu éco¬
nomiques ? Pour une part, sans doute, mais l'ex¬
plication n'est pas suffisante, car ces antagonismes
ne vont pas jusqu'à émouvoir, les masses popu¬laires. Considérons ce que Jules Cainbon a appelé

« la marche ascendante de l'orgueil allemand » et
son corollaire, le réveil de la fierté française, ce
remous de passions dont j'ai parlé déjà : il est
issu moins de « l'orientation de la politique » alle¬
mande à proprement, parler que de ses erreurs
psychologiques, de la brutalité calculée de ses
méthodes — volonté d'intimidation, coups de
poing sur la table, épreuves de force, menace de
guerre. On ne soumet pas impunément de grands
peuples à un tel régime. Encore, pour expliquer
cette montée de température, doit-on tenir compte,
largement, du rôle de la presse, habile à propager
ies méfiances et les haines, parfois désintéressée
et sincère, trop souvent aussi vénale : c'est ici
(dans les coulisses du journal) que ies causes éco¬
nomiques ou « mécaniques » rejoignent les causés
psychologiques.
Parlons maintenant politique pure, comme" le

préfère M. Renouvin. Admettrons-nous sans réser¬
ves la solution finale qu'il donne au « problème 'des
origines? » Elle est très solidement fondée' sur
la réalité documentaire. Mais elle ne l'exprime pas
toute; il y manque la contre-partie.

<c A l'origine (des) inquiétudes (de l'Europe),
c'est l'action de l'Abemagne, celle de l'Àutriche-
Hongrie qui apparaissent d'abord... » Oui, pour
l'Allemagne, si l'on remonte à 1871, ou si cm l'en¬
tend dans le.sens passionnel que je viens: d'indi¬
quer. Mais sur le plan de la politique pure et dans
la période délimitée (1904-1914), en tdute con¬
science, je serais moins affirmatif : « àU'oiigine
des inquiétudes » de l'Allemagne, n'y a-t-il pas,
de l'aveu même de M. Renouvin, la politique de
Delcassé, cette politique qui « expose France à
une réplique »? — Quant au jeu d'échecs pratiqué
dans les Balkans par l'Autriche-Hongrie et la
Russie, à quoi bon distinguer entre lés joueurs ?
D'ALhrenthal a pris les devants en 1908 et damé
le pion à son compère Isvolsky. La riposte du
joueur déçu et berné s'est révélée infiniment plus
dangereuse pour la paix de l'Euroge que n'avait
été le coup de l'Autrichien. Il ne sût fit pas de la
qualifier en passant « politique d'aventures » ;
il faut reconnaître, comme l'ont fait sur le moment
même et Poincaré et tous les représentants de la
France en Orient, qu'elle portait en elle « le germe
de ia guerre générale ». En s'âssociant de plus
en plus étroitement à la Russie" (et à la Serbie),
Poincaré, Delcassé et quelques autres connaissaient
les risques du jeu.
Oui, l'état d'esprit qui règne en Allemagne et

en Autriche^Hongrie à la fin de 1913 « donne à
la situation internationale sa gravité ». « (La)
conviction allemande que la gurere doit venir et
qu'une guerre prochaine se présente avec plus de
chances qit'une guerre différée, c'est l'élément qui
domine alors les relations internationales. » Cette
conviction existait, elle a joué un rôle, sinon
le rôle dominant, dans d'évolution de la crise.
Mais comment s'est-elle.'/ïormée ? Tout en admet¬
tant qu'elle était à base d'orgueil et de force mili¬
taire, peut-on ne pas \jtenir compte des menées
russes dans les Balkans, de l'activité déployée par
le" terrorisme yougoslave en liaison avec le pansla-
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visme, du resserrement de l'alliance franco-russe,
de l'évolution de la politique française, enfin de la
campagne menée par une certaine presse russe \
conjuguée avec une certaine presse française?
D'ailleurs, « cette conviction » n'était pas « résolu¬
tion » : incarnée par des hommes tels que Guil¬
laume II et Bethmann-Hollweg — celui-ci
nettement hostile à l'idée de la guerre préventive
— la politique allemande restait assez ondoyante
— incohérente même — pour laisser des chances
à la paix.
Oui —- après Serajevo (mais n'est-ce qu'un fait

divers ?) les puissances centrales « bien décidées
d'avance à imposer leur volonté » (à la Serbie),
ont pesé et accepté le risque de guerre. Toutes^ les
dénégations ou justifications allemandes ne rous¬
siront pas à atténuer la gravité des décisions fata¬
les des 5-7 juillet 1913. Oui, le programme d'ac¬
tion une fois établi, « l'Allemagne et l'Autriche-
Hongrie l'ont exécuté pas à pas », mais il faut
ajouter : jusqu'au 28 juillet seulement. A cette
date, et plus encore à la date du 29 juillet, s'est
produite, dans le bloc austro-allemand, la fissure
où une ardente et vigilante défense de la paix eût
peut-être pu s'insinuer encore. Y a-t-il eu, du côté
franco-russe, défense ardente et \igilante de la
paix? Il est permis d'en douter. En tout cas, plus
ardente et plus vigilante a été la résolution de se
préparer à la guerre, jugée du premier jour <c iné¬
vitable » (mot commode ». Dire ou laisser entendre
que les armements russes du 25 au 30 juillet n'ont
joué qu'un rôle secondaire dans l'évolution de la
crise, qu'ils n'ont pas influé sur les suprêmes déci¬
sions allemandes, contribué au revirement final de
Bethmann-Holweg dans la nuit du 30 au 31, c'est
transformer une présomption (discutable) en cer¬
titude.

Voilà pourquoi la complexe réalité ne me paraît
pas pouvoir se résumer dans les ultimes formules
par lesquelles M. Renouvin prononce, tout en s'en
défendant, « un jugement de responsabilités ».
« Sans la volonté de l'Allemagne et de l'Autriche-
Hongris, la guerre n'aurait pas eu lieu. » Assuré-

LA GUERRE
par Paul

ment. Mais que répondrons-nous à ceux qui
diront : « Sans l'attenta: de Serajevo, sans l'acti¬
vité du terrorisme yougoslave visant (ar ec de hau¬
tes complicités) au meurtre du vieil Empire des
Habsbourg, la guerre n'aurait pas eu lieu » ? Ou
bien : « Sans la volonté de la Russie, la question
serbe ne fût pas devenue un germe de guerre, et
par conséquent la guerre n'aurait pas eu lieu. »
On trouverait aisément maintes formules de ce
genre. Chacune contient une part de vérité. J'ac¬
corde à M. Renouvin que la sienne en contient la
plus large part, qu'elle est donc (relativement) la
meilleure, la plus mauvaise étant celle qui a cours
en Allemagne : « Sans la mobilisation générale
russe, la guerre n'aurait pas eu lieu. »
Mais ne vaut-il pas mieux renoncer, une fois

pour toutes, à ces formules sommaires, essayer de
conclure en élevant le débat? Le déchaînement de
la Grande Guerre me paraît exprimer dans son
paroxysme le déséquilibre de la vieille Europe, vic¬
time d'un lourd passé, qui a forgé et durci, avec
les frontières des Etats, les égoïsmes nationaux.
Dans un monde renouvelé, où les forces libérées
par la science se jouent des frontières où se perd
l'ancienne mesure de l'espace et du temps, où
chaque jour s'affirme plus étroite l'interdépen¬
dance des nations — européennes surtout — l'ab¬
solue nécessité qui les presse de s'entendre ou de
périr, chaque gouvernement a continué de suivre
la voie traditionnelle, d'appliquer fidèlement les
règles du jeu. qui remontent pour la France à
Richelieu, pour la Frusse à Frédéric II et à Bis¬
marck. Chacun pressent que la vieille route est
périlleuse, et chacun y persévère. Bethmann-Holl¬
weg, Poincaré ont dit et redit — entre 1912 et
1914 — la folie que serait une guerre européenne
(encore n'en prévoyaient-ils pas la monstrueuse
ampleur). Tous néanmoins, tous les gouverne-
ments, en dépit de quelques velléités, se sont mon¬
trés incapables de la prévenir, incapables d'adap¬
ter l'archaïsme de leur politique (prétendue « réa¬
liste ») aux exigences d'une réalité neuve. Si ce
n'est « l'explication de la guerre », c'en est au
moins l'enseignement.

►ES ESPIONS w
ALLARD

LA GUERRE DES GAZ
— Le 2 octobre 1933, à 9 heures 15 du matin,

n'étiez-vous pas dans les parages de l'Institut
Pasteur ?

Comme Dumoulin, sommé, à brûle-pourpoint de
dire, plusieurs mois après, s'il se trouvait à telle
heure au Parc Montsouris, ou près de l'Aquarium

(1) Paul Allard : £« gumt des espions, Paris 1936.

du Trocadéro, M. Reich fouilla ses souvenirs. Pat
chance, il se rappela qu'à cette époque-là, il avait
coutume de rencontrer tous les matins, avant de
se rendre à son laboratoire de l'Institut de Biolo¬
gie, rue Pierre-Curie, un de ses collègues du Col¬
lège de France, avec qui il prenait le café au lait
matinal chez Càpoulade, boulevard Saint-Michel.
Malgré ce témoignage irrécusable, le fait ayant été
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reconnu évident, les policiers cherchèrent à ergoter
à un quart d'heure près.
— Soit ! A neuf heures 15, vous étiez peut-être

chez Capoulade, mais à neuf heures 30, vous pou¬
viez, par un taxi rapide, être près de l'Institut Pas¬
teur et y recevoir votre mensualité de 3.000 francs.
— A ce propos, demanda le juge d'instruction,

n'avez-vous pas, le 2 octobre 1933, encaissé de l'ar¬
gent à votre compte en banque du Crédit Lyon¬
nais ?

— Le 2 octobre ? réfléchit Reich. Oui, mon trai¬
tement mensuel payé le iOT est inscrit à mon comptele 2.

— Sous quelle forme ? Par chèque ou en espè¬
ces ?
— Comme toujours, par chèque, répondit Reich,
— Alors, vous êtes pris, déclara triomphant M.

Benon en se levant. Vous êtes pris en flagrant délit
de mensonge. C'est en espèces que vous avez tou¬
ché cette somme, et en voici la preuve : une décla¬
ration écrite .du Crédit Lyonnais.
Reich fut assommé. Il ne comprenait rien. En

espèces ?... Par chèque ?... Ces mots tourbillon¬
naient dans sa mémoire. Son avocat était hésitant.
Jusqu'alors, il avait eu pleine confiance dans son
client, dont les protestations d'innocence avaient
entraîné sa conviction formelle. Mais là, tout de
même, il mentait. Et s'il mentait sur ce point,
peut-être mentait-il sur tout le reste. M" Ûuclos
n'avait accepté de défendre Reich qu'à condition
d'être pleinement et sans restriction convaincu de
sa totale innocence. Il faillit remettre le dossier à
un confrère. Et puis, malgré tout, il hésita à pren¬
dre cette décision dangereuse pour tout inculpé, et
surtout dans ces affaires-là.
Il eut une idée. Il alla demander au bâtonnier

de l'ordre des avocats l'autorisation de faire une
démarche considérée, depuis le procès Stavisky,
comme extra-professionnelle pour un défenseur et
qui, pourtant, paraît rentrer dans le cadre normal
des droits et des devoirs de la défense : il solli¬
cita la faveur d'aller faire, lui-même, une enquête
personnelle à la banque et, en somme, de remonter
directement à la source.

Le bâtonnier consentit. Le défenseur de Reich
se fit, au Crédit Lyonnais, présenter tous les car¬
nets. Il se livra à une étude critique des plus minu¬
tieuses et, stupeur ! découvrit le chèque.
Car c'était effectivement un chèque, et non pas

une somme en espèces ! Un chèque tiré par les ser¬
vices financiers de l'Université de Paris, et norma¬
lement encaissé par le préparateur Reich. La ban¬
que avait fait une erreur.

Volontaire ? Involontaire ? En temps de guerre,
une telle erreur aurait infailliblement, et dans les
vingt-quatre heures, expédié M. Reich à la Capon-
nière de Vincenncs.

L'es policiers 'du contre-espionnage avaient, au
cours d'une longue filature, suivi pas à oas le jeune l

savant. Ils s'étaient, notamment, postés devant
son laboratoire de l'Institut de Chimie. Et ils affir¬
maient, dur comme fer, que, très souvent, il y res¬tait seul, après que tous ses collègues en étaient
sortis, jusqu'à dix heures du soir « pour fairede l'espionnage ».

En admettant que Reich soit demeuré après lecoucher du soleil dans son laboratoire, il n'était
pas nécessairement démontré que ce fût pour fairede l'espionnage. Il eût même été stupidement im¬
prudent, pour un espion, d'attirer par des lumiè¬
res inaccoutumées l'attention des concierges et des
hôtes des multiples pavillons scientifiques qui setrouvent autour de l'Institut de Chimie ! Institut
de Biologie, Institut du Radium, etc...
Mais non. Dans l'esprit des policiers, si un pré¬

parateur reste dans un laboratoire, c'est pour faire
de l'espionnage.
— Vous en êtes bien sûr ? demanda le défenseur

de Reich à l'accusateur policier, l'inspecteur prin¬
cipal Martz. Vous êtes bien sûr que c'est le 9 mai,
et non pas le 8, ni le 7, que M. Reich est demeuré
dans son laboratoire jusqu'à dix heures du soir ?
— Oui, oui : j'ai fait mon rapport immédiate¬

ment. C'est bien le 9.
— C'est bien le 9 ? Nous sommes d'accord ?
— Entièrement d'accord.
— Eh bien ! inspecteur, vous vous êtes trompé !

Tenez, voici un calendrier, je ne l'ai pas fait fabri¬
quer pour les besoins de la cause, n'est-ce pas ? Cecalendrier indique que le 9 mai était un dimanche
et, ce dimanche-là, comme tous les autres, le labo¬
ratoire était fermé.
Et qu'y faisait-il, d'ordinaire, Reich, dans son

laboratoire ?

Il est spécialisé dans les questions des sucres et
des amidons. Mais les policiers, fait curieux par sa
concomitance, et Switz l'accusateur, affirmaient
que, dans ce laboratoire, on « fabriquait des gae
asphyxiants ».

Des gaz asphyxiants ? Reich était perdu ! Tout
de même, il est possible, en l'an de grâce 1935, de
savoir si, oui ou non, un institut officiel dépendant
de l'Université de Paris et du Ministère de l'Edu¬
cation Nationale fabrique ou non des gaz
asphyxiants ? M. Reich en appela au témoignage
de ses professeurs. Et c'est alors que tout ce que
la France compte d'hommes éminents dans le do¬
maine de la haute science .- le professeur Perrin,
grand prix Nobel, le professeur Mayer, secrétaire
générai de l'Institut de Chimie, le professeur Ber¬
trand, le professeur Aubel, tous vinrent déclarer,
en se portant d'ailleurs garants de la probité par¬
faite et de la haute valeur scientifique de Reich, que
jamais, à atccun moment, aucun laboratoire de
l'Institut de Chimie, ne s'est livré à aucune recher¬
che, à aucune étude, à aucun travail ayant trait
aux gas asphyxiants, ou à quelque autre secret tou¬
chant la défense nationale, »
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Voilà donc M. Reich, arrêté le 20. mars, soumis,
à; la prison de la Santé, au régime du « grand se¬
cret ». Au cours de ses allées et venues entre la
prison ,et.le Palais de. justice, • il est étroitement
surveillé. Personne n'a le droit de l'aborder. Il est
soumis en cellule, avec une nourriture insuffisante,
a un régime très dur qui n'est prévu que dans les
cas où. les inculpés ne doivent pas demeurer long¬
temps en prison préventive.
Or, au bout de neuf mois, au cours desquels on

a introduit, dans sa cellule, contrairement à l'usa¬
ge, deux « moutons » dont l'un ne parlait, comme
par hasard, qu'une des langues parlées par Reich
et à-qui on avait, pour qu'il puisse inspirer con¬
fiance, laissé ses papiers d'identité, .M. Reich.
n'avait pas encore eu connaissance des documents
formant la base de l'accusation portée contre lui :
les papiers trouvés chez son dénonciateur Switz !

Ce n'est qu'au bout de neuf mois que les scellés
de. Switz lui furent montrés. Et c'est là qu'éclata
le premier coup de théâtre. Toujours convaincu de
l'innocence de son client, le très actif défenseur de'
M. Reich, M" Duçlos,- demanda que la note «A.
2 Oct. 33. Inst. Past. 3.000. 611 » fût agrandie.
Le. juge y consentit.
Que révéla l'agrandissement photographique ?

Un.maquillage du numéro 611 qui,: en réalité, de¬
vait être lu 64.

M. Benon dut orienter son instruction dans un
autre sens.

Aussitôt après son arrestation, les juges et les
policiers avaient perquisitionné dans l'apparte¬
ment de Reich et avaient tout saisi : ses livres, ses
cahiers d'étudiant, les notes qu'il-avait prises au
cours de ses voyages scientifiques et de ses séjours
dans les laboratoires étrangers.
Il y avait une masse de 300.000 lignes manus¬

crites. Le tout fut expédié au Deuxième Bureau.
L'examen en dura dix mois. Un jour, M. Benon
déclara triomphalement à l'accusé. :
— Vous êtes perdu ! Vous feriez mieux

d'avouer. J'ai contre vous des documents acca¬
blants (c'est sa formule).

— Quels documents ?
■— Celui-ci.
Et M. Benon tendit à Reich un morceau de pa¬

pier jauni datant manifestement de plusieurs an¬
nées et sur lequel Reich avait écrit trois lignes.
Trois lignes sur 300.000 !
Mais trois lignes... en allemand ! Oui, en alle¬

mand. Et le Deuxième Bureau, qui avait dépouillé
les 300.000 lignes, avait qualifié ainsi les trois li¬
gnes allemandes : « Secret intéressant au -plus haut
fiaint la Défense Nationale. »

Reich, haletant, se frottant les yeux, examina le
document-massue, et soudain, s'écria :

'— Mais oui, c'est moi qui ai écrit cela ! Ce sont
des notes que j'ai prises sur le livre, classique, du
professeur allemand Haber. Oui, celui qu'on a
appelé « le père des gaz asphyxiants »... Mais son
livre a été traduit dans toutes les langues ! Faites-
moi accompagner par dix inspecteurs de police !
Conduisez-moi dans n'importe quelle bibliothèque
parisienne ! Je pourrai vous montrer le livre, vous

. apporter toutes les références !
M. Benon refusa. C'est alors que Mme Reich,

qui est docteur ès-sciences, procéda elle-même aux
recherches dans les bibliothèques. Elle n'eut pas de
mal à rapporter à M. Benon un exemplaire alle¬
mand du livre d'Haber et des traductions, notam¬
ment en anglais.
M. Benon refusa d'en prendre connaissance j

« Je ne suis pas chimiste ! » Et il transmit les vo¬
lumes au Deuxième Bureau.
Le Deuxième Bureau mit trois mois, à les étu¬

dier. Et voici le plus effarant : le texte officiel du
rapport du Deuxième Bureau. Il est bien obligé de
reconnaître que les trois lignes de Reich : ont été
prises dans le livre d'Haber, livre que n'importe,
qui peut se procurer, mais il ne s'avoue pas vaincu
pour si peu. Et voici son appréciation qui prend
une valeur d'autant plus significative qu'elle n'est
pas spéciale à Vaffaire Reich, mais qu elle révèle
les directives générales du Deuxième Bureau en.
matïlre d'espionnage et de secrets de la Défense
Nationale.

« Si tout renseignement, émanant d'un office dé¬
pendant du Ministère de la Guerre, est secret, les

! renseignements et documents puisés à une source
d'information publique (donc dans un journal,
dans une revue, scientifique ou technique, dans un
livre, ou même au Journal Officiel) acquièrent
même ce caractère secret (d'où cinq ans de prison)
du fait qu'ils sont retenus par le Ministère de la"
Guerre comme susceptibles d'être utilisés dans un
but militaire. »

Méditons ce dernier membre de phrase : « Sus¬
ceptibles d'être utilisés dans un but militaire.. »
Mais tout peut l'être ! Puisque la guerre, sera inté¬
grale et totalitaire ! Et comment savoir que le Mi¬
nistère de la Guerre les a retenus comme tels ?
C'est ce que proclamèrent avec une grande force les
maîtres de la science française. Le professeur Per-
rin n'hésita pas à qualifier ce teJîte de « mons¬
trueuse imbécillité » rendant impossible toute re¬
cherche scientifique.-
De son côté, l'avocat présenta au juge Benon un

livre scientifique connu :
— Ces secrets-là, lui demanda-t-il, ne sont-ils

pas susceptibles d'être utilisés dans un but mili¬
taire ?

— Oui, répondit M. Benon. E,t je peux poursui¬
vre l'auteur.
— Et peut-être aussi le.préfacier, insinua ironi¬

quement M" Duclos. Et ouvrant le volume à la page
de-garde, il lut à M. Benon : « Préface far M. le.
Maréchal Pêtain »,.s
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Or, le contenu des trois lignes mystérieuses ou
explosives était celui-ci.
Puisées dans un livre allemand (quel secret pourla Défense Nationale française !) elles avaient trait

à un produit chimique non fabriqué en France, du
propre aveu du Deuxième Bureau : la lévisite, qui
est, non pas, comme on le croit, un gaz, mais une
huile Et cette formule chimique du professeur Ha-
ber mesurait l'action corrosive de la lévisite sur les
rats. A ce moment-là, M. Reich poursuivait, en
effet, des études sur le cancer et la possibilité
d'agir, à l'aide de corps dissolvants, sur les tu¬
meurs cancéreuses de la même manière que l'émi-
nent professeur Regaud, directeur de l'Institut du
Radium, tout proche de l'Institut de Chimie, opè¬
re à l'aide des procédés radio-actifs.

Morceau par morceau, l'accusation s'effondrait.
Mais M. Benon ne prononça pas de non-lieu. Pen¬
dant treize mois, 1' « espion » Reich demeura à 1a
prison, soumis à un régime de sous-alimentation qui
compromit gravement sa santé. Il faillit également
y laisser la raison. Ses nerfs étaient à bout. Cet
intellectuel perdit, pour la poursuite de ses recher¬
ches scientifiques, non pas seulement treize mois,
mais au moins deux ans, car il dut, après, restau¬
rer, par un repos complet, son potentiel nerveux
épuisé.

Ses accusateurs, Deuxième Bureau et juge, tour¬
naient tout contre lui ! « On n'avait trouvé que
trois lignes accusatrices ? »

— M. Reich, écrit textuellement le Deuxième
Bureau, est trop intelligent pour n'avoir pas dé¬
truit tout le reste !

Sa confrontation avec son accusateur Switz ?
Elle n'eut lieu que le dernier jour de l'instruc¬

tion. Elle dura quatre heures, mais quatre heures
qui furent insuffisantes pour que l'avocat pût ma¬
tériellement poser les trois cent questions qu'il avait
préparées. Chaque mois, l'accusé demandait sa
mise en liberté provisoire. Et, chaque fois, elle lui
était refusée.
Dans quelles conditions ?
La Chambre du Conseil n'a pour mission que de

contrôler si le détenu est interné illégalement. Mais
elle n'avait pas le droit de juger sur le fond, puis¬
qu'elle n'a pas le dossier qui est gardé par le juge
et non communiqué aux magistrats. Contre cette
décision automatique, recours est fait devant la
Chambre des mises en accusation composée de trois
conseillers àja Cour. l's ont eu le dossier, oui, mais
confoïmémentâ~ta-4oi_d.e 1887, ils ne l'ont eu que
la veille de l'iaterrogatoirer-EtjLîanîgortait a.coo
pièces !

Le jugement a eu lieu à huis clos. Donc, il est
interdit à « tout individu » d'en révéler les détails
à la publicité. Mais, pendant l'instruction, la Pres¬
se ne s'est pas fait faute de livrer tous les secrets

qui lui étaient communiqués par qui ? Une piècesaisie chez Reich a été publiée par les journaux.Qui a bien pu la leur donner? Les journaux ont
prétendu, à un certain moment, que l'inculpé avaitavoué. Oui a bien pu leur suggérer cette idée. ? Si
l'inculpé n'a pas eu communication de son dossier
avant douze mois, le dénonciateur, Switz, lui,l'avait en mains. C'est ainsi que, sans connaître
l'inculpé, tl avait le moyen cle donner des détails
sur sa vie, sur son métrer, sur ses déplacements. Il
en avait connaissance par la lecture même des piè¬
ces du dossier. Il avait tout le loisir, grâce à cedossier qui, pour lui, ri était pas secret, de se docu¬
menter sur l'homme qu'il voulait dénoncer.
Et la preuve, c'est aue, chaque fois qu'une erreur

ou un mensonge ont été commis, cette même erreur
et ce même mensonge, on les retrouvait dans le dos¬
sier de Reich.
Tout de même, M. Reich a été acquitté.
Pourquoi ?
Parce que, confronté à l'audience avec Switz, ce¬

lui-ci a bien voulu consentir à reconnaître queReich ne lui avait jamais remis le moindre docu¬
ment, qu'il ne l'avait jamais vu, non plus, remettreà Mackovie un document quelconque, et que Mac-kovie ne lui avait jamais dit, à lui Switz, avoir re¬
çu le moindre document de Reich.
Il y eut également les témoignages fort émou¬

vants des professeurs Perrin, Mayer, Bertrand etAubel. Il y eut la preuve du faux, du maquillagedu numéro 64 et 611.
Mais si Switz avait maintenu ses accusations et

si Reich n'avait pas eu pour défenseur un homme
qui, par conviction profonde, a outrepassé lesdroits consentis à la défense, Reich aurait certai¬
nement subi le sort du colond Dumoulin.
Telle est, en 1935, la vérité vraie sur les affaires

d'espionnage. La vérité, c'est que n'importe qui,
n'importe quel citoyen, n'importe quel publiciste,
n'importe quel officier ayant, par profession ou par
goût, à manier des documents, est à la merci d'une
arrestation arbitraire, d'une détention préventive
illimitée, et d'une « erreur judiciaire »...

EN VENTE
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et

INDUSTRIES DE PAIX
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14*. (C.C. 218-25 Paris.)
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L'AFFAIRE FROGÉ"
INTERVIEWS EN MANIÈRE DE PRÉFACE

— L'affaire Frogé ? Il n'y a pas d'affaire
Frogé! l'rois juridictions se sont prononcées - le
tribunal correctionnel de Belfort, la cour d'appel
de Besançon-et la Cour de cassation... Vous ne
prétendrez tout de même pas que les magistrats
qui ont condamné, en toute indépendance, l'in¬
tendant Frogé pour espionnage au profit de l'Alle¬
magne appartiennent tous à je ne sais quelle
maffia constituée pour perdre — dans quelle inten¬
tion? — un obscur officier d'intendance?

— Non, certes!... mais ils ont pu se tromper?
Etre trompés? Le capitaine Dreyfus, lui aussi,
avait été jugé par plusieurs juridictions superpo¬
sées !... Comme vous, cinq ministres de la Guerre
déclaraient souverainement : « Il n'y a pas d'af¬
faire Dreyfus! »

— Nous y avons songé... Comme dans l'affaire
Dreyfus, il y a des documents... Une expertise
graphologique les déclare — sous réserves — de
la main de Frogé. Mais les jugements ne retiennent
ces conclusions qu'à titre de présomptions subsi¬
diaires...

— Présomptions! Vous avez lâché le mot! Con
tre Frogé, il n'y a qu'un ensemble, très impres¬
sionnant je le reconnais, de présomptions! Pas
de preuves formelles, flagrantes, irréfutables!
L'accusation se fonde sur des dénonciations d'es¬
pions au sérvice de l'Allemagne et qui l'avouent :
le premier — Geissmann, auteur d'un faux
reconnu (et nous pensons au faux Henry!) — était
encore payé par l'Allemagne en octobre 1934, au
moment où il déposait comme témoin devant le
tribunal de Belfort !

— Oui, mais les juges n'ont rien retenu de
ses accusations!

— Voilà encore ce qui est inquiétant! A peine
Geissmann (qui est à l'origine de l'affaire : c'est
lui qui la déclenche le 20 octobre 1932, quand
il est amené à la Sûreté nationale par un agent
du deuxième bureau, M. Dalla Torre) est-il déva¬
lorisé, dégonflé, désavoué, que surgit, miracu¬
leusement un autre accusateur — lui aussi espion
de l'Allemagne : le commandant jxflonais Krauss !
Krauss prend la suite de Geissmann et mène l'af¬
faire jusqu'au dénouement qu'il cherche, lui, avec
une passion acharnée : la condamnation de Frogé.
Cette condamnation devient douteuse ? L'acquit¬
tement n'est pas exclu ? Krauss en exprime toute
son « angoisse » Pourquoi ? Avouez que tout cela
sent la machination, le « chiqué », la « combine » !

— Il en est de même dans toutes les a§r«
d'espionnage !

— N'avez-vus pas eu, n'f>*"^z-v°us pas encore
aujourd'hui la crainte d'hoir été manœuvrés par
l'Allemagne ?...

"fîylj aul AHard : VAffaire Frogé, Paris rfi.v

A ce co-up direct, mes interlocuteurs gardèrent
un silence prudent...

• *

Au fait, je ne vous ai pas dit qui ils étaient...
L'affaire Frogé n'est pas terminée... Certains

— les trois frères Jean, Marc et Christian — affir¬
ment qu'elle commence. En tout cas, elle évolue...
Tous ceux qui, épris de justice, se sont, sans parti-
pris, penchés sur ses « troublantes obscurité »
(Lettre de la Ligue des Droit de l'Homme au
ministère de la Guerre) exigent la lumière, toute
la lumière...
— Si l'affaire Frogé, m'a déclaré M. Monda-

nel, contrôleur général des recherches judiciaires à
la Sûreté nationale, avait été jugée en audience
publique, aucun citoyen de bonne foi ne conser¬
verait le moindre doute!

—• Si l'affaire Frogé avait été jugée en audience
publique — rétorque, de son côté M0 Jean-Charles
Legrand, défenseur de Frogé à Belfort — l'in¬
tendant Frogé eût été acquitté!
Et l'éininent avocat ajoute :
— Pour la juger sainement, ne manquez pas

de tenir compte — constamment — que, dans
les affaires d'espionnage, rien n'est naturel! Tout
est truqué ! Tout est suspect! Vous devez soumettre
les moindres faits à l'examen critique le plus minu¬
tieux et, a priori, le plus soupçonneux.

*
• *

Erreur judiciaire ou verdict équitable, l'affaire
Frogé est, en tout cas, le plus passionnant dès
imbroglios d'espionnage.
Pourquoi imaginer des histoires romancées alors

que la réalité nous offre des scénarios aussi sa¬
vamment combinés? Le commissaire spécial Os-
wald — qui a conduit, sous le contrôle et selon les
directives du deuxième bureau, toute l'enquête —
m'a dit ce mot surprenant, mais vrai. Comme je
m'étonnais qu'il ait, par le plus grand des ha¬
sards, arrêté de sa propre main l'espion Krauss,
sous le nom de Tworyt, au moment même où le
non-lieu allait être prononcé en faveur de Frogé,
M. Oswald me déclara :

—■ Eh oui! Quand je m'aperçus que Tworyt
c'était Krauss, j'en suis tombé sur le derrière!...
Vous en doutez ? Mais vous n'en douteriez pas
si rous voyiez cela sur l'écran!...

f *

Précisément, c'est que jusqu'ici je .pensais naïve¬
ment qu'il y avait deux mondes distincts : celui
de la vie et celui du cinéma! L'enquête que j'ai
poursuivie sur l'affaire Frogé m'a fait renopeer
à cette métaphysique périmée. Au fur et à mesure
que s'en, dérouleront, devant vos , yeux, les épiso¬
des, vous verrez avec quel art tous éléments en sont
à plaisir emboîtés, de telle manière qu'arrivés; au
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mot « fin » vous vous demanderez comme moi
— Esl-il coufable?... Est-il innocent? »

Coupable, il le serait incontestablement, s'il
s'agissait d'une affaire quelconque : une escroque¬
rie ou un meurtre. Il y a trop de rapprochements,
trop d'mdices, trop de postulats à expliquer pour
que le hasard ait tout fait, à lui tout seul !
Mais nous sommes, ne l'oubliez pas, dans un

univers de convention ! Ce témoin, dont la déposi¬
tion vous fait, décidément, pencher du côté de
la culpabilité, est un faux témoin ! Cet agent qui,
la main 3ur le cœur, proteste de son amour éperdu
de la France, est un agent double! Il est double¬
ment salarié : par la France et par l'Allemagne.
Il a rendu des services condidérables à notre
deuxième bureau (c'est de Geissmann que je vous
parle), mais il rend également des services consi¬
dérables à l'Allemagne!
Et la France et l'Allemagne le savent. C'est

le jeu!... Il faut être candide pour s'en étonner ou
s'en indigner ! Oui, mais à quel moment est-il sin¬
cère? S'il charge Frogé, dans quel but? Est-ce
notre pays ou le sien qu'il sert ? A-t-il pris le mot
d'ordre à Berlin ou rue Saint-Dominique ?
De même, lorsque l'autre accusateur, Krauss,

est ci angoissé » à l'idée que Frogé va être acquitté,
est-ce — comme me l'explique le commissaire
Oswald — par une sorte de déception profession¬
nelle basée - sur ce raisonnement : « Je *suis un sa¬
laud : j'ai vendu à l'Allemagne les documents
de la mobilisation de mon pays. Mais il y a un
autre salaud, mon complice Frogé, qui, par mon
intermédiaire, a vendu à l'Allemagne les thèmes
tactiques de l'Ecole de guerre! S'il s'en tire c'est
qu'il n'y a plus de justice! »
Ou bien est-ce au contraire (et ceci me semble

plus vraisemblable) parce que l'acquittement de
Frogé, c'est le renoncement à la récompense quilui a été promise, à lui, le mouchard : l'annulation,
par la Pologne — qui le menace de pendaison,
de la demande d'extradition?

«
* *

Qu'est-ce, au fond, que l'affaire Frogé?
Une machination contre le petit intendant

Frogé, de la Sûreté nationale, en vue d'attenter
à l'honneur de l'armée ?

Je n'y crois pasl
Les commissaires de la Sûreté qui ont mené l'en¬

quête sont, comme Frogé, des anciens .combattants
et des officiers. Ils repoussent avec indignation,
avec horreur, cette hypothèse.
Et je les crois.
Une machination — au départ de l'affaire —

lors de la disparition du plan de protection contre
les troubles communistes, pour étouffer ce scan¬
dale — dénoncé par Frogé — jeune intendant
plein d'un zèle intempestif, et ensuite engrenageterrible d'erreurs, plus ou moins volontaires,- dontle mécanisme implacable entraîne. ' malgré eux,
ceux qui .l'ont monté?

Possible.
Une machination contre un innocent pour mettre

â l'abri le vrai coupable? Mais alors, qui est-il?
Prenez vos responsabilités! Dites publiquement quiest l'Esterhazy de cette nouvelle affaire Dreyfus!

Une machination du deux.ème bureau contre
Frogé?

Possible si Frogé a fait lui-même partie dudeuxième bureau. Dans ce cas, c'est le coup clas¬
sique : le deuxième bureau « brûle » ainsi ceux
de ses collaborateurs qui ont cessé de lui plaire...
Machination du deuxième bureau contre la

Sûreté nationale, afin de reprendre en mains le
service du contre-espionnage attribué à la Sûreté
nationale depuis l'affaire Dreyfus, et que ledeuxième bureau ne se console pas d'avoir perdu ?
Possible... Dans ce cas, Geissmann et Krauss

auraient 'été les agents du deuxième bureau contre-
la Sûreté. Et le deuxième bureau aurait, d'autre
part, agi contre la Sûreté par l'intermédiaire des
capitaines Nay, Black et de Robien...
Une machination enfin de l'Allemagne contre lesServices secrets français : deuxième bureau, S. R.

et Sûreté nationale réunis ?

N'avez-vous pas éprouvé la crainte d'être
manœuvres ? ai-je demandé, vous vous en souvenez,
aux contrôleurs Mondanel et Ducloux et aux com¬
missaires Oswald et Mermoux, les grands chefsde notre service de contre-espionnage.
Eh bien, oui! A toutes les phases de leur en¬

quête et dès le début, ils ont eu cette crainte, cetteimpression! L affaire Frogé a porte, en définitive,à nos services secrets — M. Oswald l'a déclaré
au huis-clos de Bel fort — un coup dur... Nos meil¬leurs agents ont été démasqués ou découragés...
— Je croyais à mon métier, m'a confiéM. Oswald. Mais maintenant le ressort est cassé!...Même sentiment chez M. Ducloux, qui avait àla fois — sans compter les mille affaires du train-train quotidien — à diriger l'affaire Frogé etl'affaire Stavisky!...

( Par contre, grâce à cette affaire, l'agent de1 Allemagne —. un v as » ! un « cerveau » ! —
Geissmann, est entré dans la place... Il y est (peut-etre ?) reste... Il y a introduit ses collaborateurs.Notre service de frontières est, lui aussi, à dé¬
couvert... Si c est un coup de l'Allemagne, avouez
que c'est bien joué!

TOUT LIGUEUR DOIT AVOIR LU L'

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

Par Th REINACH

Un volume : fi francs.

En vente dans les bureaux 'de la 'Ligue des
Droits de l'Homme, 27, rue Jean-Dolent, Paris
(14'). Chèques postaux .1 C/C. 218-25. ParisO
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CORRESPONDANCE
AFFAIRE

LE SECRETAIRE GENERAL

Chambre des Députés

Le 9 juillet 1936.
Monsieur le Secrétaire Général,

Je vous remercie d'avoir bien voulu me commu¬
niquer le texté d'une lettre de M. Malingre, an¬
cien député, à M. Albert Bayet, au sujet d'une
proposition de résolution dont il serait l'auteur
et relative à une indemnité à accorder à M. Lan-
glois, inventeur du vote électrique.
J'ai l'honneur de vous confirmer la déclaration

que je vous ai faite à ce sujet lors de l'entretien
que j'ai eu l'honneur d'avoir avec M. le Vice-Pré¬
sident de la Ligue des Droits de l'Homme, M. A.
Bayet, et vous-même, dans mon Cabinet, en date
du 2 mars 1936. Aucun dépôt de proposition de
résolution au nom de M. Malingre ne figure dans
nos archives. Je note d'ailleurs que M. Malingre
n'est que le second signataire de la proposition de
résolution visée et qu'en conséquence, il ne saurait
en être considéré comme l'auteur.
Cette proposition de résolution, qui a été en effet

rédigée mais non effectivement déposée, portait
comme première signature celle de M. Archer, qui
en eût été considéré comme l'auteur s'il l'eût main¬
tenue. Mais tel n'a pas été le cas, puisque l'hono¬
rable ancien député a décidé de surseoir au dépôt
de son texte.

LANGLOIS

Il appartenait dès lors à M. Archer, s'il avait à
protester contre une fausse interprétation de ses
intentions par nos services, de réclamer le dépôt,
fût-ce en séance publique, et il appartenait à M.<
Malingre ou à tels autres signataires de ladite
proposition de résolution d'en déposer une nou¬
velle à leur nom au cas où la suite donnée par
M. Archer à la sienne n'eût pas reçu leur appro¬
bation.
Tel n'a pas été le cas, ni pour M. Archer, ni

pour M. Malingre ou tels autres signataires de la
proposition de résolution rédigée sans doute, je
le répète, mais non déposée.
A qui pourrait-on faire croire au surplus que les

fonctionnaires de la Chambre qui n'ont en l'espèce
qu'un seul devoir, celui d'enregistrer les volontés
des députés, eussent pu tenir cette proposition de
résolution pour non avenue au cas où elle eût été
réellement déposée et comment admettre par ail¬
leurs qu'un député frustré de son droit n'eût élevé
aucune protestation.
En l'absence de réclamation d'une part et de

texte d'autre part, j'ai dû nécessairement con¬
clure que M. Malingre et ses collègues comme
M. Archer lui-même, avaient renoncé à toute ini¬
tiative ou tout au moins avaient ajourné leur déci¬
sion.

Te vous prie d'agréer, Monsieur le Secrétaire
Général, l'assurance de mes très distingués senti¬
ments.

carrier.

LISEZ ET FAITES LIRE :

Vict©i* BA&CH
Professeur honoraire à la Sorbonne - Président de la Ligue des Droits de VHomme

POUR L. A DÉFENSE
DES

LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES
LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL

PRIX s Q:7S

EN VENTE DANS TOUTES LES SECTIONS LOCALES ET AU SIÈGE CENTRAL DE LA LIGUE
27, rue Jesu-Doient, PARIS-116 (Rédactions aux Sections} C,/Chèque Postai 218«25 Paris
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Des démarches ont été faites dans les affaires suivantes,£\ous indiquons, tout d'abord, le nom de la Fédérationet de la Section, puis la cote nu dossier. enfin le minis¬tère auprès duquel nous sommes intervenus) :
1* Affaires soumlse3 par les Fédérations

Ariège, Botlon, Intérieur ; Morscheid Jean. IntérieurCôiisiantine, Batna, Coussaud, Education NationaleDoubs, Vidal Gérard, Guerre.
Gironde, Deschaux, P. T. T.
Rhône, Viil&rd Antoine, Justice.'

2° Affaires soumises par les Sections
Aix-en-?rovence. Foley, Finances.
AuberviUiers Shelesnikow Gritélia, Intérieur.
Baibêzieux, Michel, (époux)» 'Education NationaleBêlfort, Le Caire, Frogé, Justice.
Blayes, Denis, P. T. T.
Briv8, Puvgrenier, Justice.
Carcassonne, Pau, Verdier Paul, Education Nationale.Comité arménien, Chamlian Agop, Intérieur.Crécy^en-Ponthieu, Duvauche-lle Marie, Travail.Digoin, Digoin création nouvelle classe cours complé-ïnentaire. Education Nationale.
Gourin, Le Goueff, Intérieur.
Guelma, Cherlchouk Cyrille, Guerre.Hussein Dey. Langella Louis, Justice.
Issy-les-Moulineaux, Lœillet, Guerre.Btervata, Belabbas Mohamed, Intérieur.Ligue Hongroise, Csurgaia Joseph, Intérieur ; GesztessyEdérique, intérieur.
Ligue russe, Miller Simononi, Intérieur.Lille, Looks Ignace, intérieur ; Serra Innocenzo inté¬rieur.
Marseille, Bricou, Justice ; Désrozier Marcel, Guerre :Lô Djono, Colonies : Tisserand Paul, Guerre.
Montigny-les-Metz, Sarment de fidélité par les gradés.Guerre. ° '

Nancy, Lhuillier (Vve). Santé Publique.Pans (4^), Silberminlz Moszeck, Intérieur.Paris (12"), clergé Vve, Fimmoes.
Patig (18p), Grumherg Siegfrid, Guerre.Poitiers, Boucher. Guerre.
Saint, jeannet, Saracchi François, Justice.Saint-Nazaire, Lesôop, P. T. T.Sidi Bel Abbès, Algérie antisémitisme Oran, Intérieur.Strasbourg Aboseh Gustav, Intérieur.Toulouse, Tcichtheil, Intérieur.
Tunis, Mounier,, Education Nationale.

II. — Réclamations
Les Sections ci-dessous sont priées de nous retournerrapidement, avec leurs rapports, les dossiers dont les cotessuivent :
Asnières. Passeports, agissements préfecture de police.Bourg et Comin, Sene Maurice.
Casablanca, Guilbert Georges.
Oran, Ouid Aii Ahmed Ould Deliman.
Paris (15e) Mulot (Vve).
Saintes, FisChini Joseph.

(25 juin 1936).

I. —• No» interventions
i* Affaires soumises par les Fédérations

Aveyron, Cambournac, P.T.T.
Gironde, Desclaux, P.T.T. ; Humbert, Education Natio¬nale.
Hauies-Alpas, Rostain Jules, Agriculture.

Isère, Henschel Georg, Intérieur.
Pyrénées-Orientales, Pasotti Guiseppe, Intérieur.Somme, Lelluin Clotaire, Guerre.

2° Affaires soumises par les Sections
Armentières, Asile, autorisation de communiquer avec lesInternés, Santé.
Berck-sur-Mer, Bérck, association des malades en désac¬cord avec médecins traitants, Santé Publique.Bitche, Bitche, enquête du commissaire de police à la sec¬tion de, Intérieur.
Bizerte, Bizerle, -jardins et locaux de l'Etat utilisés au pro¬fit de l'église. Résident général de Tunisie.
Créteil, Juillet Auguste, Finances.
Drancy, ûGsset René, Justice.
Genève, Fabre Paul, Affaires étrangères.La Seyne-sur-Mer, Viaggl Mario. Intérieur.
Ligue Bulgare, Marinoff. Costa, Guerre.
Ligue Hongroise, Kadar Joseph, Intérieur.Ligue Portugaise, Veves José, IntérieurLigue russe, Tabnkôw, intérieur.
Ligue suisse, Chômage, Convention froncc-suisse. Travail.Lille, Zeschkowsky Wolf, Intérieur.
Livry-Gàrgan, Verdin, enquête sur condition suppressiond'emploi, Intérieur.
Marseille. Assurances sociales, Situation des exclus des,Trav.Tl ; Massiani Jean, Intérieur.
Mo3taganem, Harraca Albert, Intérieur.
Mulhouse, Strasbourg, Mulhouse tribunaux dfe domma¬

ges de guerre, Justice.
Oran, Oran, recouvrement des impôts, Intérieur.Pontivy, Redon, Canal de Nantes à Brest. Travaux Publics.Rion-des-Landes, Rion-des-Landes. fermeture d'école.Intérieur.
Sà'igcn, Cô'gnet, Colonies.
Saint-Denis (Seine), Morvnn Jean, Guerre.Strasbourg, Katz Ârno, Intérieur.
Urepel, Urepel, abus de îa municipalité. Intérieur,valenciennag, Tricari Albert. Justice
Vendôme, Blairi Camille. Guerre
Villedieu, Langeîier Louis, Travaux Publics.

II. — Réclamations
Les Sections ci-dessous sont priées de nous retourner rapi¬dement, avec leurs rapports, les dossiers dont les cotersuivent :

Armentières, Bueckman Harald.
Grenoble, Cicnrelli Alphonse.

• Lille, Gyre Léon.
Moriaix, Caer Marie.
Paris-20G, Durenton Raymond.
Toulon, Edinger, née Boucly Yvonne.
Vitry-sur-Seine, Vitry, élèves exclus de l'école pratique de.

(6 juillet 1936.)

SITUATION MENSUELLE
SECTIONS INSTALLEES

4 juin 1936. — La Grêve-sur-Mignon (Charente-Inférieure),président : M. Philippe Sauvage, retraité.4 juin 1936. — Tne-sur-Baïse (Hautes-Pyrénées), président4 juin 1936. — Tric-sur-Baise (Hautes-Pvrénées), prési¬dent : M. Desconets, maire à Bouilh-Devant, par St-ëever-de-Rustan.
A juin 193G. — Montfort-sur-Argens (Var), président : M.Léo Ricûrd, maire.
8 juin 1936. — Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise), prési¬dent : M. Metayer, chirurgien dentiste h Ponchartrain.11 juin 1936. — Nérigean (Gironde), président : M. Mar¬cel Lecomte, champignonniste.
18 juin 1936. —- Jours-en-Vimeu (Somme), président : M.Joseph Sellier, ancien meunier à Tœufles par Movenneviile.18 juin 1936. —■ Epehy (Somme), président : 'M. HenriVasseur, instituteur.
18 juin 1936. — Mery-sur-Oise (Seine-et-Oise), président :M. Coulomb ¥
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COMITÉ CENTRAI,
EXTRAITS

Séance du 4 juin 1936
BUREAU

Présidence de m. Victor Bàsch
Présents ; MM. Sicard de Plauzoles,et Albert Bayet,

vice-présidents ; M. Emile Kahn, secrétaire général ;
M. Georges Etienne, trésorier général.
Excusé : M. Victor Bàsch.
Bagnes d'enfants (Invitation). — Le Comité de lutte

contre les bagnes d'enfants a invité la Ligue à parti¬
ciper à son congrès national les 6 et 7. juin à Parie.
Malheureusement saisi trop tard, le Bureap. regrette
de ne pouvoir se faire représenter à ce congrès.
Ballets turcs. — Le Secrétaire général met le Bu¬

reau au courant de l'invitation qu'il a reçu du direc¬
teur'du-Théâtre turc de Stamboul, qui doit donner à
Paris quelques représentations de. ballets turcs. Le
prix des places varie'de 40 à .100 francs.
Le Bureau décline cette invitation.
L.a.u.r.s, — La L.a.u.r.s. doit à la Trésorerie géné¬

rale de la Ligue plus de 1.000 francs, représen¬
tant les frais : de tirage de plusieurs numéros de son
bulletin sténotypé. Convient-il de demander le rem¬
boursement de cette somme ' ?
Le Bureau décide,. afin, de ne paralyser l'action

de la L.a.u.r.s. d'annuler cette dette, et-.de continuer
le tirage du bulletin.
Côte d'Or. — Le Secrétaire général rapporte les

conversations qu'il a eues le 30 mai avec le Président
de la. Fédération de la Côle-d'Or en vue de l'organisa¬
tion d.u Congrès . national. Il • résulte de cet .entretien
que les dispositions seront prises ipar la section de,
Dijon elle-même.
A l'occasion vde ce voyage dans la C.ôte-d'Or, le

Secrétaire général a visité la section d'Auxonne. Il
a parlé devant 50 personnes. A l'issue de cette réu¬
nion, 14 adhésions, ont été recueillies, et une collecte
a rapporté; 93 francs. La preuve est faite une fGis
de plus que la propagande de la Ligue peut être fruc¬
tueuse.

Diré-Daoua (Ethiopie). — Dissolution de la Section,
Le Secrétariat général a reçu l'avis de la dissolu¬

tion de la section de Diré-Daoua, à dater dp 1er jan¬
vier 1936.
Club du Faubourg. — Le Secrétaire général rap¬

pelle la lettre que le Bureau de la Ligue, dans sa
séance du 30 avril, l'avait chargé d'adresser aux
membres du Comité. Central invités par M. Léo Pol-
dès à, prendre part à un débat « pour ou contre la Li¬
gue des Droits de l'Homme » au Club du Faubourg.
M. Emile Kahn donne connaissance des réponses

de MM. Roger Picard, Viollette, Cudenet, Pioch qui
donnent l'assurance au Bpreau de la Ligue qu'ils
n'ont pas l'intention d'assister à ce débat. Par contre,
M. Francis Delaisi a répondu qu'il n'entendait pas
recevoir d'avis du Bureau, et qu'il irait au Club du
Faubourg.
Ligue Internationale des Combattants de la Paix. —

La Ligue de9 Combattants de la Paix avait invité la
Ligue des Droits de l'Homme à se faire représenter
au meeting qu'elle a organisé le-27 mai pour i'am-
nisie totale, l'abrogation des lois scélérates, le res¬
pect du droit d'asile.
La Ligue est résolue à s'associer à toutes manifes¬

tations en faveur de ces mesures qu'elle réclame. Mais
sa participation ap meeting du 27 mai slest trouvée
subordonnée à la décision que la Ligue des Combat¬
tants de la Paix devrait prendre sur le point suivant":
îom d'un précédent meeting organisé par ce groupe¬
ment, la Ligue des Droits de l'Homme avait donné
spontanément son concours, mais lorsqu'elle a dési-

)ITS DE L'HOMME =3
gué son délégué, membre du Comité Centra! et aussi
qualifié à :e titre pour le représenter que tout autre
collègue, le Bureap de la Ligue des Combattants de
la Paix a mis son veto à cette désignation et refusa
de recevoir en son meeting l'orateur désigné. Le Se¬
crétariat général a demandé à la Ligue des Combat¬
tante de la Paix si elle renonçait à exercer un droit
inacceptable de contrôle sur les décisions de la Ligue
des Droits de l'Homme. Si elle y persiste, elle mettrait
ia Ligue, pour la seconde fois, dans l'impossibilité de
manifester avec elle.
Le Bureau de la Ligue des Combattants de la Paix

a déclaré qu'il maintenait les termes de sa lettre au
sujet du choix du délégué de la Ligue des Droits de
l'Homme lors du précédent meeting.
Le Bureau ne peut donc, à son très vif regret, faire

représenter la Ligue au meeting du 27 mai.
Rouïba (Alger. — Vœux). — Le Bureau de la Ligpe

a pris connaissance des vœux présentés par la sec¬
tion de Rouïba demandant :
1° Que l'un des dix-huit sièges de membres nomré-

sidants soit obligatoirement réservé à un ligueur de
l'Afrique- du Nord ;
2° Qu'pne interfédération nord-africaine soit consti¬

tuée sans délai, et que toutes ces questions concer¬
nant l'Afrique du Nord soient l'objet d'un rapport
préalable présenté par-le Bureau de celte interfédé¬
ration et appuyé ai'près du Comité Central par les
membres non-résidants représentant l'Afrique du
Nord ;
3° Que tous les ans . le concours. d'un délégué à la

propagande soit asspré à toutes les sections de l'Afri¬
que du Nord ;
4° Que pour marquer l'estime particulière que tout

ligueur attache au nom de son ancien vice-président,
M. Guernut, le Congrès de Dijon attribue à M. Guer-.
nut un siège à vie de membre-résidant du Comité Cen¬
tral par dérogation spéciale de l'article 6 des statuts
généraux.
II est malheureusement impossible au Bureau do la

Ligae de prendre aucune disposition à l'égard des pre¬
mier, deuxième et quatrième vœux, les décisions né¬
cessaires , étant du ressort du Congrès national. Ces
vœux pourraient donc être repris, à titre de vœu éga¬
lement. devant le Congrès de la Ligue.
En ce qui concerne le vœ.u demandant l'envoi ah

nuel d'un délégué à la propagande en Afrique du
Nord, le Secrétariat général *en examinerait bien vo¬
lontiers la réalisation si les sections acceptaient de
se charger des frais.
M. G.,. — Un certain nombre d'abonnés aux

Cahiers ont dû renoncer à la lecture des Cahiers, pour
raison d'économie. Le Secrétariat a envisagé, par
mesure de bienveillance à leur égard, • la possibilité
de leur continuer le service pendant quelque temps.
L'un d'eux, M. G... lui adresse ia lettré suivante :
« Je suit très touché de la mesure de bienveillance que.

vous appliquez en ma faveur.
Les Cahiers ont été pour moi, et restent un intéressant,

ouvrage de documentation.
Pour n'être (pas un adhérent de la première heure,' je

n'en suis pas moins un militant convaincu et un ardent
propagandiste.
J'ai contribué pour une assez large part au réveil de la

section de Hendaye qui, malgré le grand nombre de mem¬
bres, ne donnait pas toute la mesure de ses efforts.
C'est vous dire combien j'attribue de prix à votre géné¬

reuse pensée. Je vais rogner sur quelques menus plaisirs
(pour ne pas attendre. trois mois avant de vous'envoyer
une obole, en preuve que votre sacrifice n'a pas été fait
en vain.
Merci encore une fois et vive la Ligue / »
Ancenis (Loire-Inférieure). — La Section d'Ancenis

dans son assemblée générale du 10 mai, s.ur la pro¬
position de son président, « adresse ses^ félicitations
au Comité Central de la Ligue, et en particulier à son
vénéré président Victor Basch et à son actif secré¬
taire générale Kahn pour leur action virile au sein du
Rassemblement populaire, action dont les efforts vien¬
nent d'être couronnés d'un éclatant succès pourJa-
popssée démocratique vers une société toujours plus
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juste, émet le vœu que la Ligue, tout en conservant
intégralement son autonomie s'applique de plus en
plus à servir de guide par sa grande autorité morale
aux différentes fractions politiques de la démocratie
française et aux organisations du monde du travail,
pour une société toujours plpô libre, plus juste et par¬
tant plus humaine ».
Saint-Vivien-du-Médoc. — Le Président de la Sec¬

tion de Saint-Vivien du Médoc adresse au Président
de la Ligue une lettre dont il a été extrait le passage
suivant :

« Je viens vous adresser mes sincères félicitations à mon
nom personnel, a celui de la Section de Saint-Vivien du
Médoc pour la victoire que le Front populaire vient de
remporter aux élections législatives, et, dont une grande
part de l'honneur en revient à l'action de la Ligue des
Droits de l'Homme ainsi que, particulièrement, à votre dé¬
vouement pour la démocratie mon cher vénéré Président
et à celui de son Secrétaire général, le citoyen Kahn.
Bravo 1 »

Luxembourg. — Un ligueur, ancien secrétaire ad¬
joint -et membre de la Fédération de la Moselle de la
Ligue française habitant pour le moment à Luxem¬
bourg, demande l'inscription à la Ligue française en
qualité de membres isolés d'un certain nombre de
personne qui ne sont pas luxembourgeoises.
Le Bureau décide de demander la nationalité de ces

candidats ligueurs avant de décider du lieu de leur
inscristion. ç,

Saigon (Elections législatives). — La Section de Sai¬
gon a transmis à la Ligue un dossier établi par le
parti radical-socialiste de Gochinchine à l'appui d'une
demande d'invalidation du candidat proclamé élu, M.
de Beaumont.
Le Secrétaire général a répondu, conformément à la

tradition constante de la Ligue, qu'il appartient à la
Chambre des députés de statuer, en pleine souverai¬
neté, sur les demandes d'invalidation et que la Ligue
e-interdit d'intervenir dans dé3 questions d'ordre ex¬
clusivement politique.
Le Secrétaire général cependant, ne s'est pas cru le

droit de retenir aes documents .,ui lui avaient été en¬
voyés par erreur et qui pouvaient être indispensables
à 1'édifi.cation du Bureau de la Chambre chargé de
statuer sur l'élection de M. de Beajimont. Il a donc
transmis, à toutes fins Utiles, au bureau compétent,
le dossier qu'il a reçu.

«Affaire Larligue. — Dès qu'elles ont eu connaissance
de la grâce de Larligue (Cahiers 1936, page . 381), la
•Fédération des Ba&sss-Pyrénêes, et la Section de
Puvoo, ont adressé à la Ligue des lettres do remer¬
ciements dont le Secrétaire général donne lecture au
Bureau.
Marseille (Démarches de la Section). — A plusieurs

reprises, le Secrétaire général ayant été informé que
la section de Marseille faisait des démarches directes
auprès des pouvoirs p.ublics, il a dû rappeler à la sec¬
tion que ces démarches étaient formellement inter¬
dites par les statuts.
Le Secrétaire général communique au Bureau une

lettre qu'il a reçue dq ministre des Colonies à la suite
d'une démarche de la section de Marseille. Après
être intervenu, nos collègues se sont trouvés dans
l'impossibilité de donner les précisions et renseigne¬
ments qui leur étaient demandés par le ministère des
Colonies,
Le Bureau rappelle que l'article 7 des statuts pres¬

crivant que « le Comité Central a seul qualité pour
intervenir officiellement au nom de la Ligue » est
formel et que toutes le.s sections sont tenues de s'y
conformer.
Algérie (Antisémitisme Constantine). — Le 5 mai

dernier, la Ligue adressait au Président du Conseil la
letre suivante :

Monsieur le Président du Conseil,
Notre association a été vivement émue par les infor¬

mations qui lui smit parvenues de Constantine et qui sont

de future à faire redouter des troubles graves et immi¬
nents.
Alors que l'émotion causée par les événements sanglants

du 5 août 1934 est à peine apaisée une violente campa¬
gne antisémite a été déclenchée au cotirs de la période
électorale. Un journal, Le Républicain, non content de re¬
commander le boycottage de la population juive, lance
de véritables appels au meurtre.
A un moment où l'opinion est particulièrement sensible,dans un milieu où les réactions sont vives, une telle cam¬

pagne est non seulement abominable, mais des plus dan¬
gereuses.
Nous vous demandons instamment, au nom d'une popu¬

lation justement alarmée, de prendre d'urgence les mesu¬
res qui s'imposent pour que la paix et l'ordre ne soient
pas troublés. Le retour des messacres analogues à ceux de
"1934 doit h tout prix être évité.
Le Président du Conseil a fait savoir à la Ligue

qu'il avait prié le Gouverneur général de l'Algérie de
lui faire parvenir d'urgence .un rapport et d'examiner
quelles mesures il convenait de prendre pour qu'au¬
cun trouble ne résulte de cette agitation.
Le Secrétaire général donne lecture au Bureau de la

lettre suivante, adressée à M. Victor Bosch, par la
section de Constantine :

« Constantine le 29 mai 1936,
« Monsieur le Président.

« J'ai l'honneur de vous remercier bien sincèrement pourvotre rapide et efficace intervention au sujet de la cam¬
pagne antisémite menée par M. Morinaud et ses nouxeaux
amis les Croix de Feu.

« Nous avons vécu des semaines très pénibles. La plu¬part des israélites étaient apeurés et vivaient dans l'in¬
quiétude. D'autres, les jeunes, éduqués dans nos organi¬
sations, ne voulaient plus se laisser faire et quelques-unsétaient décidés à riposter ù toutes les injures, à toutes les
provocations dont ils étalent abreuvés. Nous étions cons¬
tamment en état d'alerte, avec de forts groupes du Ras¬
semblement populaire, soit pour calmer les inquiétudes des
malheureux, soit peur calmer l'ardeur des jeunes, qui ne
veulent plus s'incliner.

« Les indigènes musulmans faisant partie de nos orga¬
nisations ont fait une admirable propagande auprès de
leurs coreligionnaires illettrés afin de les engager ù ne
pas écouter ceux qui voulaient les pousser à nouveau con¬
tre les Juifs. Nous leur avons rendu hommage. Le Comité
Central agirait sagement e*. les remerciant de leur attitude
digne et bien française.

« Aujourd'hui le calme revient peu à peu. Les interven¬
tions du Comité Central, rendues publiques par moi, ont
considérablement contribué è Inspirer aux pouvoirs publics
les mesures d'ordre et de justice nécessaires.

« Elles ont également montré aux israélites que la Li¬
gue s'occupait énergiquement d'eux et, je vous l'affirme,
elles ont contribué dans une très large mesure, à calmer
les peureux et les excités.

s Dans les mesures d'épuration administrative que le
prochain gouvernement du Rassernblemen' populaire se
propose de prendre, il ne faudrait pas Oublier l'Algérie.

« Qu'on nous donne de hauts fonctionnaires nettement
républicains antifascistes et les luttes de races et de reli¬
gions qui sévissent h l'état endémique dans ce pays ne
tarderont pas, sinon à disparaître, tout au moins a s'atté¬
nuer progresgipemer.t.

Veuillez agréer...
Signé : Michel Fkanciôni.

Séance du 4 juin 1938
C O M I TÉ

Présidence de M. A. Bayet
Etaient présents : MM. Bayât, Sicard de Pfauzoles,

Emile Kahn, Georges Etienne, Mme O. Bloch, Mlle
Collette ; MM. Barthélémy, Caillaud, Casati, Grum-
hach, Guefry.
Excusés : MM. Basch, Hérold, Bergery, Challayêt

Oombault, Hadamard, Joint, Mathieus Prudhommeaux.
Anniversaire de la fondation de la Ligue. — Au

début de la séance, M. Sicard de Plauzoles rappelle
qu'il y a 38 ans jour pour jour que la Ligue a été fon¬
dée et il tient h placer cette séance sous les auspices
des fondateurs. Il souhaite que la Ligue reste toujours
fidèle au programme tracé par Ludovic Trarieux :
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relever le drapeau de la Révolution française, combat¬
tre le cléricalisme, le militarisme et la réaction. C'est
ainsi que nous atteindrons le but que nous visons.
Le Comité tout entier s'associe aux -paroles de M.

Sicard de Plauzoles.
Victor Serge. — M. Victor Serge, actuellement réfu¬

gié à Bruxelles, a adressé à M. Emile Kahn, la lettre
suivante :

« Rue Joseph-Bens, 134,
Bruxelles. Le 8 mai lifôtt.

« Cher Monsieur,
« Libéré de déportation en U. R. S. S. (j'ai passé un

peu plus de trois ans au secret puis en déportation sans
savoir exactement pourquoi, si ce n'est en raison de
mes, opinions de communiste indépendant) et arrivé
récemment à Bruxelles, j'ai appris par des amis que vous
avez, bien voulu, h diverses reprises prendre ina défense
en votre qualité-de dirigeant de la* Ligue des Droits de
l'Homme.
Je vous en remercie inliniment.
Puis-je vous prier de transmettre à Monsieur Victor

Baseh l'expression de ma gratitude pour les démarches
qu'il a faites à mon sujet et l'assurance de mes sentiments
les meilleurs ? Je regrette de ne pas avoir l'adresse de
M. Victor Basch et ne veux pourtant, (pas tarder davan¬
tage à le remercier également.
Je tiens à vous dire que l'œuvre accomplie par la Ligue

pour la défense des innombrables victimes des régimes
réactionnaires m'apparaît, à notre époque de confusion et
d'oppression, comme d'une importance essentielle. Et sans
doute, me permettrai-je, probablement par le canal de mes
amis ligueurs, de vous faire connaître la situation de mes
camarades de Russie, persécutés, internés, enfermés, affa¬
més depuis des années, sans répit ni merci pour le seul
crime d'avoir des convictions — même silencieuses 1 — Ce
que je puis le moins pardonner à une révolution aussi
grande que la révolution russe, c'est de se renier aussi
tristement en se montrant persécutrice de toute pensée
révolutionnaire, fidèle à sa propre tradition. ! — Mais
excusez cette digression dans Une lettre qui n'a d'autre
objet que de vous èIre un témoignage de profonde estime
et un profond remerciement. Je vous prie de croire, cher
Monsieur, à mes sentiments les meilleurs.

Signé : Victor Serge ».

Semaine de 40 heures. —Le Comité Central a été
saisi d'un projet de résolution sur la semaine de
40 heures, présenté par M. Maurice Milhaud. M. Mil-
liaud. dans une précédente séance, a commenté son
pfojet (séance du 27 février,Cahiers 1935, page 420).
M: Sicard de Pauzoles est entièrement d'accord sur

le fond de la question avec M. Maurice Milhaud. Il
tient cependant à présenter une observation sur le
premier paragraphe de ce texte :

« Le Comité Central,
« Considérant que le premier des droits de l'homme

est le droit à la vie et que dans l'organisation actuelle
de la société ce droit à la vie pose, avec une urgence
toute particulière en raison de la situation économique
que nous'subissons. problème du droit au travail. »
Le problème n'est pas nouveau. Turgot a déjà posé

la .question du droit au travail et'peut-être n'était-il
pas le permier.
Il écrivait en 1.776 :

« Dieu,, en.donnant à l'homme des besoins, on ren¬
dant' nécessaire la ressource du travail, a fait du
droit de. travailler la propriété de tout homme, et cette
propriété est la première, la plus sacrée et la plus
imprescriptible de toutes. »
L'homme n'a pas seulement le droit de travailler,

mais aussi l'obligation de participer à ha vie sociale.
M. Sicard de Pauzoles propose donc que ce para¬

graphe soit rédigé comme suit :
« Le Comité Central, considérant que le premier

des droits de l'homme est le droit à la vie, que ce
droit comporte le droit au travail mais aussi l'obliga¬
tion et l'équitable participation de tous à la produc¬
tion. »

Le Président met aux voix cette modification, puis
l'ensemble du texte, nui sont adoptés è l'unanimité.
(Cahiers 1936, page 405).

Gongrès de Dijon (Projet de complément à la Décla¬
ration des Droits de l'Homme). — M. René Georges-
Etienne, désigné par le Comité Central comme rappor¬
teur de la question, s'est excisé de ne pouvoir assis¬
ter à la séance, mais son rapport très précis" et très
complet a été publié dans les Cahiers du 20 mai.
M. Emile Kahn le félicite ré ce travail et rend hom¬

mage à tous ceux qui, dans la commission prépara¬
toire, ont facilité le travail de la Ligue française et de
la Ligue internationale, notamment à MM. Georges
Bourdon et A. Bayet qui ont présenté deux projets
fort intéressants et dont la bonne grâce a permis
d'aboutir à la rédaction qui a été présentée au Con¬
grès de Luxembourg.
M. Emile Kahn rappelle que la Commission s'est

demandé si elle devait reprendre les anciennes Décla¬
rations des Droits de l'Homme, les modifier et les ra¬
jeunir, s'il convenait de préparer une déclaration en¬
tièrement nouvelle ou d'ajouter un complément au
texte historique. C'est à ce dernier parti qu'elle s'est
arrêtée. Les textes anciens, qui ne sont pas encore
complètement appliqués, n'ont pas perdu toute valeur
actuelle.
Le Comité Central se rallie à l'opinion qui a pré¬

valu à la Commission et adopte le principe d'un projet
de Complément à la Déclaration des Droits de
l'Homme.
Puis, il passe à la discussion du texte qui a été

adopté par le Congrès de la Ligue internationale de
Luxembourg et que le rapporteur, M. René Georges-
Etienne, propose au Congrès de la Ligue française.
Après un débat, auquel prennent part tous les mem¬

bres du Comité présents à la séance, un certain nom¬
bre de modifications sont, apportées au texte présenté
par le rapporteur.
L'ensemble du projet, modifié, mis aux voix, est

accepté à l'unanimité (Voir Cahiers du 10 j.uin.)
Congrès de Dijon (Modification des articles 16 et 23

des statuts). — Quatre-vingt douze Sections ont de¬
mandé au Comité Central d'inscrire à l'ordre du jour
du Congrès de Dijon un projet de modification des ar¬
ticles 14 et 23 des statuts en vue de faire décider par
le Congrès qu'un certain stage serarequis avant qu un
nouveau ligueur puisse occuper des fonctions dans
les bureaux des Sections ou des Fédérations.
M. Emile Kahn expose les raisons pour lesquelles

un certain nombre de Sections ont cru devoir faire
cette proposition.
Le Comité Central se déclare d'accord avec les Sec¬

tions sur le principe de l'obligation d'un stage mini¬
mum et désigne à l'unanimité Mlle Suzanne Collette
pour rapporter cete question devant le Congrès.
(Cahiers 1936, page 4-38.)

Séance du 11 juin 1936
Bureau

Présidence de M. Victor Basch

Etaient" présents : MM. Victor Basch, président ;
Bourdon, Hérold, Sicard de Plauzoles, vice-présidents;
Emile Kahn. secrétaire général.
Prostitution (Réglementation dè 'la). — L'assem¬

blés générale de l'Union temporaire contre la prostitu¬
tion réglementée a adopté un vœu demandant au gou¬
vernement et au Parlement français la suppression du
régime de la réglementation.
M. Sicard de Plauzoles, qui représentait la Ligue à

cette assemblée, s'est associé à ce vœu.
Le Bureau décide de faire une démarche auprès du

ministre de la Santé publique en s'inspirant du vœu de
l'Union temporaire.
Liberté individuelle (Réforme , de la loi). —■ Le Bu¬

reau décide de demander à une commission de pré¬
parer un projet de loi sur les garanties de la liberté
individuelle.
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La Ligue soumettra au gouvernement lé projet éla¬
boré et lui demandera de le déposer.
Emigrés allemands. — M. Victor Basch a reçu une

délégation d'émigré allemands. Ils demandent un sta¬
tut pour les réfugiés politiques et l'amnistie pour ceux
d'entre; eux qui sont entrés irrégulièrement ou qui ont
été frappés de mesures de rigueur.
Le Bureau soutiendra ces revendications.
Naturalisation (Enquête). — La Section de Pa¬

ris (5°) signale qu'un étudiant en médecine, de natio¬
nalité étrangère, ayant demandé sa naturalisation,
l'Association corporative des étudiante, groupementdont les tendances fascistes «ont connues, a été char¬
gée de procéder à une enquête et transmettre un avis
sur la demande.
Le Bureau décide de prolester contre le fait que des

groupements privés sont chargés de faire des enquê¬tes'dont le som doit incomber à l'Administration.
Aifaire T... — M. T..., trésorier de la Section de X...,

s est plaint à maintes reprises d'un réfugié russe quipoursuit sa fille de ses assiduités et qui aurait même
proféré, a l'égard de la jeune fille, des menaces de
mort.
M. T... a déposé une plainte au Parquet.La Ligue a fait des démarches pour que cetteplainte soit examinée, avec toute l'attention voulue.

Une ordonnance de non-lieu a été rendue. La Section
a demandé alors à la Ligue d'intervenir pour quel'étranger en cause soit éloigné de la localité.
Le Secrétaire général n'a pu donner'suite à cette

requête. La Ligue ayant toujours protesté contre les
déplacements imposés à des réfugiés, sans que leurconduite ait donné lieu à des sanctions judiciaires.
Renouvellement du Comité Centrai. — Du fait de

leur accession à des fonctions gouvernementales, troismembres du Comité Central, sortants en 1936,MM. Moutet, Ramadier et Rucart, sont considérés au¬
tomatiquement comme démissionnaires. En consé¬
quence, des sections demandent s'il faut continuer à
voter pour ces trois collègues ou les remplacer partrois autres candidats.
Une question se pose. Dans un pareil cas, c'est-à-dire quand des membres du Comité Central se trou¬

vent forcément démissionnaires en cours de vote,
sont-ils considérés comme éligibles ou non ? Y a-t-il
lieu.de les remplacer au cours du vote? Le Bureaudécide dé renvoyer la question devant le Comité Cen-tral.

Esternay (Marne). — La Section d'Esternay de¬mande au Secrétariat général de désigner M. Caillaud
pour une conférence le 21 juin. Le Bureau donne man¬
dat à M. Caillaud de représenter le Comité Central.
Yonne (Fédération). — La Fédération de l'Yonne

ayant eu connaissance de la situation difficile de la
1 résorerie générale, a décidé de lui abandonner la
contribution qu'elle devait recevoir du Comité Central
au titre de l'article 24 des statuts généraux, deuxièmealinéa, soit la somme de 495 fr. pour 1935.
Le Bureau exprime ses remerciements à la Fédéra¬

tion de l'Yonne.

La Rochelle. — La Section rocbelaise de la Liguedes Droits de l'Homme, réunie en assemblée généralele -7-juin, félicite le Comité Central pour son appel auxélus du Front Populaire.
Congrès de la Paix. — Le Congrès de la Paix doit

avoir lieu cette année à Cardiff, le 21 juin. La gène
momentanée de la Trésorerie générale ne permet pas"
au Comité Central de désigner un de ses membres
pour y participer. Mais M. Gnernut aj*ant fait savoir
qu'il avait" l'intention d'assister à ce congrès, le Bu¬
reau, décide de lui demander de vouloir bien y repré¬
senter la Ligne.
Grise du papier (Cahiers). — Le Secrétaire géné¬

ral met, le Bureau au courant du retard avec lequel;
paraître le prochain numéro des Cahiers, ce retarr
étant dû à la grève qui.frappe l'industrie du papier.
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Séance du 11 juin 1936
COMITÉ

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MAL Basch, Bayet, Bourdon, Hé-

rold, Sicard de Plauzoles, Emile Kahn, Mme Odette
Blach., Mlle Suzanne Collette% MM. Barthélémy, Bes-
nard, Caillaud, Casati, Kayser, Michon, Prudhomt
meaux.
Excusés : MM. Georges Etienne» Félicien Challaye,

Emery, Georges Gombault, Gueutal. HcAamard, Tk,Joint.

M. Victor Basch exprime les félicitations et les ami¬
tiés du Comité Central aux collègues qui viennentd'être appelés au gouvernement dans des circonstan¬
ces difficiles. Il est persuadé qu'ils feront au gouver¬
nement la politique qu'ils ont faite lorsqu'ils étaientdans l'opposition, et qui est la politique même de la
Ligue.
Appel de M. Edouard Herriot contre la -décision

d'exclusion de îa Section de Lyon. — Le Président et
le Secrétaire général ont reçu deux lettres, de M. Geor¬
ges Michon et de M. René Château, qui n'étaient pasprésents à la séance du Comité le mai. Il en est
donné lecture :

« Pai is, le 30 mai 1936.
« Monsieur le Président,

« A mon retour de voyage, j'apprends que le Comité
Central, réuni le 24 mai en séance plénière, a annulé par30 voix contre 7 la sentence d'exclusion prononcée contre
M. Herriot par la section lyonnaise, en juillet 1933.

« A mon départ de France, le 16 mai j'ignorais encore
l'ordre du jour de cette séance.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que si j'avais été
présent, j'aurais voté contre l'annulation de la sentence
d'exclusion.

« Je désirerais que mon opinion fût mentionnée dans les
Cahiers à la suite du procès-verbal de la séance du 24 mai.

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de
mes sentiments respectueux.

« Georges Michon. »

« La Rochelle, 28 mai 1936.
« Mon cher Secrétaire général,

« J'ai appris avec stupeur ce qui s'était passé à la der¬
nière réunion du Comité Central, qui, d ailleurs, était assez
malencontreusement placée au moment mêniu où certains
membres du Comité Centrai pouvaient estimer de leur de¬
voir de se trouver présents au Mur des Fédérés.

« Je vous prie de vouloir bien prendre note et publier
que personnellement je'suis douloureusement étonné de
l'étrange contradiction qui existe entre l'attitude du Comité
Central devant le Congrès dTIyères et son attitude devant
ce qu'on nomme la personnalité du citoyen Herriot. Je
tiens à ce que les ligueurs sachent que je ne suis à aucun
titre responsable de la faiblesse et de la complaisance que
le Comité Central se; découvre à chaque fois qu'une « per¬
sonnalité » politique oppose son inilnence à la volonté
expresse de la -majorité des ligueurs.

« En conséquence, je vous serais obligé de publier celte
lettre dans les. prochains Cahiers et je vous prie de croire,
Monsieur le Secrétaire général, a mes meilleurs senti¬
ments. •• -

« René Chateau. »

M. Victor Basch observe que si M. Château-avait
été présent le 24 mai, il auraiI pu se rendre compte
que-le débat, qui.a duré toute la matinée, n'avait pas
été étouffé. M. Basch ne peut accepter que M. Châ¬
teau écrive que le Comité Central faiL montre de fai¬
blesse et de complaisance « chaque fois que se sont
éteints lés échos du dernier. Congrès et chaque fois
qu'une .personnalité politique oppose son influence à
la volonté exprimée de la majorité des- ligueurs ».
M. Château n'a pas le droit de prêter à ses collègues
des intentions basses ; chacun voie selon sa cons¬
cience ; nous n'avons jamais prêté des mobiles bas à
ceux qui ont voté contre 'M. Herriot. Nous n admet¬
tons pas qu'on pous en prête.
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Manifestation du 14 juin. — Des manifestations
avaient été prévues le 14 juin pour fêter la victoire
électorale du Rassemblement populaire. Etant donné
les circonstances, on peut craindre que des éléments
troubles ne provoquent des incidents, Les représen¬
tants de la C. G. T. au sein dii Comité national de
Rassemblement populaire, se sont prononcés contre
l'opportunité d'un grand cortège à Paris le 14 juin.
Tous les autres groupements, à l'exception du Parti

communiste et d'Ainsterdam-Pleyel, se sont ralliés à
cette manière de voir. Les fêtes prévues en province
pourront avoir lieu. La victoire électorale du Front
Populaire et la victoire de la classe ouvrière seront fê¬
tées à Paris le 14 juillet.
Congrès 1936 (Le problème de la Société des Na¬

tions-. — Les Cahiers ont publié le 31 mai les rap¬
ports de MM. Prudliommeaux et Jacques Kuyser sur
le problème de la Société des Nations.
M. Emery présente le schéma de résolution sui¬

vant :

I

La question de la vie ou de la mort de la Société
des Nations étant désormais posée, le Congrès estime
que l'attitude de la Liguo doit être déterminée par les
principes suivants :
1° Constatation d'un affaiblissement considérable

de l'actuelle Société des Nations, qui a pu même faire
conclure à sa mort, qui en tout- cas ne laisse espérer
ni que l'organisation présente puisse empêcher la
guerre qui revient, ni que la crise puisse se résoudre
sans un ellort Immédiat et hardi ;

2» Nécessité de chercher les causes de ce discrédit
et de cette décadence, non seulement dans les diffi¬
cultés récentes, qu'il n'est malheureusement pas pos¬
sible de considérer comme exceptionnelles, mais dans
toute la politique faite par les gouvernements sous le
couvert de la Société des Nations ;
3° Nécessité enfin de maintenir contre tout décou¬

ragement la volonté de créer une organisation inter¬
nationale efficace, c'est-à-dire fondée sur la justice et
étendue à tous pour la protection des droits égaux de
chacun.

II

Le Congrès considère que tla cause principale des
échecs ou de l'échec de la Société des Nations n'est
pas dans le texte même du pacte et que le problème
dépasse infiniment de simples corrections juridiques
à faire à un cordrat, si intéressantes et si justifiées
que puissent être certaines ,1c ces corrections.
Le mol est venu d'abord de la confusion entre un

traité de paix imposé par des vainqueurs à des vain¬
cus et un contrat international qui ne pouvait .lue
conclu qu'entre égaux, enire une Société des Notions
aspirant à l'universelle justice et une coalition de
puissances cherchant le mainlién de ses avantages
politiques.
I! est venu surtout de l'erreur ou de l'hypocrisie dos

gouvernemenls qui n'ont pas cessé sous le couvert de
la Société des Nations de poursuivre chacun la réali¬
sation de leurs intérêts nationaux qui ont ainsi fait
coexister un pacifisme verbal et une action tendant
sans cesse aux antagonismes nationnlisles, à la con¬
currence effrénée des annements et en définive, à une
impasse, dont on risque de ne sortir que par la catas¬
trophe.

III
Le Congrès estime que la solution doit être cherchée

non dans des conceptions théoriques, mais dans l'ana¬
lyse de la situation mondiale qui s'est ainsi créée et
qui présente aujourd'hui le maximum de désordres
et de dangers.
Il considère que l'oeuvre la plus urgente est le réta¬

blissement de relations normales entre les nations les
plus directement exposées à se combattre et les plus
nécessairement vouées à s'unir et à collaborer pour
vivre, que la Société des Nations doit donc être d'abord
une organisation européenne, que le plus difficile se-
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rait fait s'il s'y trouvait à la fois la France, l'Alterna
gne et l'U. R. S. S.
Il pose donc comme condition première à tout effort

d'organisation internationale l'ouverture de vraies
négociations de paix avec l'Allemagne, négociations
qui sans tenir compte du régime intérieur des pays
contractants, acceptant sans réserves le principe de
l'égalité des droits, admettant te fait accompli on ce
qui concerne les revisions même unilatérales du traité
de Versailles, permettent la rentrée de l'Allemagne
dans la edmmunauté des peuples fit sa collaboration
à un ordre nouveau duquel elle serait en droit d'atten¬
dre, comme tous, une plus grande sécurité et de meil¬
leures conditions de vie.
Il va de soi que ce but doit être recherché sans rien

sacrifier de la paix, même précaire, existante en Eu¬
rope et sans admettre l'exclusion d'aucune puissance
de la Société des Nations à reconstruire

IV

La Société des Nations rénovée par cette nouvelle
conférence de paix, doit être organisée d'après les rè¬
gles suivantes :
1° Elle doit se définir, non par de3 conceptions juri¬

diques, mais par des fonctions pratiques, capables de
prouver immédiatement leur valeur et de ranimer
ainsi la confiance des peuples ;
2" Sa force organique et active doit en tout domaine

résulter d une dêpossession des nations qui lui feront,
abandon, sans réserve et sans partage, d'un certain
nombre de leurs prérogatives et de leurs propriétés.
Ici se trouve, sans aucun doute, !a difficulté princi¬

pale et la condition préalable de toute l'entreprise.
Mais c'est justement en ce sens que dott s'exercer la
propagande, pour que les peuples comprennent, com¬
bien les cadres nationaux' sont aujourd'hui condam¬
nés, combien il importe de réduire les nations à une
sorte de vie provinciale et de leur faire accepter
d'obéir à un pouvoir non pas seulement fédéral, mai9
supranational. La nation doit perdre tout ce que doit
gagner la Société des Nations,

V

L'application de ces conceptions générales doit por¬
ter sur les fonctions suivantes :
1» Fonction militaire : Par l'internationalisation to¬

tale de l'aviation civile et la suppression aux nations
de l'arme aérienne, ce qui entraînerait la disparition
progressive des armées nationales selon un plan ga¬
rantissant simultanéité et contrôle ;
2° Fonction judiciaire : par l'octroi à la Société des

Nations de pouvoirs et de moyens d'enquête immé¬
diate sur tous les incidents qui risquent de dégénérer
en conflits armés, par la création d'une procédure de
revision des traités plue souple et plus rapide que
l'actuel article 19 du Pacte ;
3° Fonction économique : par la constitution d'un

régime international du crédit et de la monnaie, par
le désarmement douanier et l'équitable répartition des
matières premières fondamentales, par l'extension du
système des mandats coloniaux sous contrôle inter¬
national et avec participation accrue des pays euro¬
péens défavorisés ;
4". Fonction morale : par la création au service de

la Société des Nations de moyens étendus de propa¬
gande et d'information (par l'écrit et par radio), par
l'étude de tout ce qui peut créer un contact direct en¬
tre la Soeiéié des Nations et l'opinion publique de tous
les pays, par le contrôle international de l'enseigne¬
ment et surtout de l'enseignement historique.

VI

Le Congrès ne se dissimule pas qu'un te! effort n»
peut se confondre avec l'emploi officiel fait en France
comme ailleurs de l'idée même de Société des Na¬
tions et qui revenait toujours par mille voies à mettre
la Société des Nations au service de la nation comme
un moyen de sécurité supplémentaire qui ne Iaisait
disparaître aucun des autres. H demande la rupture
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résolue avec ce passé équivoque et funeste. ïl pro¬
clame que l'humanité sera par la disparition des sou¬
verainetés nationales et que cette subordination des
nations doit être -non une conséquence lointaine, mais
une condition première. La vraie force de la Société
des Nations n'est pas.dans une coalition de nations,
mais dans leur désarmement et leur effacement relatif
au sein d'une: communauté économique et culturelle
qui existe en puissance dans les techniques modernes
et que la raison humaine doit enfin reco/maître. déga
ger et mettre en pleine lumière pour la libération et
le salut des hommes.
M. Emery, en s'excusant,de ne .pouvoir assister à la

séance, et soutenir lui-même son projet, écrit :
« En ce qui, concerne la Société des Nations, déduction

faite des divergences de degré et non de pensée, i! reste
assurément entre votre pensée et la mienne des désacc ords
sérieux. Du moins il en est un que vous a\ez souligné di¬
manche et qui me paraît être un simple malentendu. Vous
dites qu'il ne faut pas risquer de s'associer à la campagne
réactionnaire contre Genève. Mais en pratique, ce danger
n'existerait que si je proposais le retrait de la France de
l'actuelle S. D. N. Qr, je n'ai rien dit de semblable. J'ac¬
cepte même toute, formule signifiant que dans la vraie S.
D. N. à réorganiser, on gardera naturellement tout ce qui
est utilisable de ' l'ancienne.

« Emery. »

« P.-S. ■— Mon. projet de résolu lion, est un simple cane¬
vas. l'ossature souhaitée de la déclaration finale. Je, l'en¬
voie surtout pour la clarté de la discussion et pour que,
comparé à celui de Kayser, il permette de mieux déter¬
miner les points de désaccord. ».
Un autre collègue, qui n'a pu rédiger un projet com¬

plet, présente-au Comité, un plan qui pourra, être dé-,
yeloppé,
Après un débat auquel prennent part MM. Victor

Basch, Emile Kahn, Albert Bayet, Casati, Prudhom-
meaux, Kayser, Mlle .Collette, le Comité arrête les
grandes lignes de son projet' de résolution et nomme
une Commission de rédaction composée de MM. Basch,
Bayet, Emery, Kayser et Prudhommeaux.
Le projet de la Commission sera soumis au Comité

Central, à sa prochaine séance le 18 juin.
Affaire Langlois. — M'. Victor Basch a reçu de

M. Caillaud les deux, lettres suivantes :

« Lundi 8 j'uin, 38 h. 30.
« Monsieur et cher Président.

« Voulez-vous me permettre de vous, prier, en ma qua¬
lité de membre du Comité Central, de vouloir bien convo¬
quer M. Langlois pour être entendu à notre prochaine
réunion du 11 juin —. l'ordre du joui* '.portant ; affaire
Langlois.
«.L'intéressé me paraissant, dans une certaine mesure

contester des déclarations qui lui sont prêtées 'ou qui se¬
raient attribuées à M. Emile Kahn. Le vendredi 12 juin,
l'ordre du jour .du Conseil fédéral portant, également :
affaire Langlois, il me sera alors plus facile d'intervenir
devant; les délégués de la, Seine surtout si aucune suite
n'est donnée à la demande que j'ai faite au. secrétariat de
la part de la fédération d'une audition de notre secré¬
taire général et de M. Albert Bayet devant les représen¬
tants des sections de la Seine, soit au 12 juin, sdit au
5 juillet.

« Avec l'expression, mon Président, de mes meilleurs
sentiments et de mes remerciements. :

Caillaud ».

« Lurïdi 8 juin, 18 h; 30.
« Confirmation de deux communications téléphoniques

Su 27-28 mai. .

« La Commission administrative de la fédération de la
Seine, après l'audition de M. Langlois dans diverses sec¬
tions après avoir entendu M. Langlois le ?6 mai courant,
invité le Secrétaire général à prier M. Emile Kahn, secré¬
taire général de- la L. D, H. et M. Albert Bayet, vice-prési¬
dent, à vouloir bien d'un commun accord venir,'ainsi que
M. Langlois soit à la réunion du Conseil ' fédéral du
vendredi 12 juin. 21 heures — soit ' au Congrès fédéral
dé la Seine' 5 juillet.

« Pour copie conforme.
« Avec nos remerciements. Caillaud ».
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M. Victor Basch a estimé qu'il lui était impossible
de convoquer M. Langlois sans l'autorisation expresse
du Comité Central. Il n'est d'ailleurs pas d'usage de
convoquer devant le Comité les personnes qui ont sou¬
mis un dossier à la Ligue.
En ce qui concerne l'invitation au Congrès fédéral de

la Seine, le président remercie M. Caillaud. Le Bureau
en délibérera.
M. Caillaud explique pourquoi il a demandé au Co¬

mité Central d'entendre M Langlois. M. Caillaud l'a
lui-même entendu à diverses reprises. M. Langlois est
allé dans différentes sections où il a contesté des dé¬
clarations qui avaient été faites par M. Emile Kahn
et M. Albert Bayet, Cela finit par créer une atmo¬
sphère défavorable au Secrétaire général et au Co¬
mité. II lui a semblé opportun de provoquer une expli¬
cation générale entre tous les intéressés. I! est de
l'intérêt, de,tous que celte affaire, soit tirée au clair.
M. Emile Kahn remarque que si les cinq mille per¬

sonnes qui s'adressent tous les ans à la Ligue soule¬
vaient autant de difficultés, la Ligue ne serait jamais
arrivée à la solution d'aucune affaire. 11 regrette que
ce qui se dit au, Comité soit défiguré au dehors et ex¬
ploité contre des membres du Comité Central, comme
si l'on cherchait à créer des divisions entre eux.
M.. Emile Kahn a rendu, compte, au Comité Central de
la.démarche qu'il'hvait*faite au norn du Comité en
comuagniè dé M. Héroid et de M. Bave! auprès dé
M. Carrier (séance du 12 mars, Cahiers, page 458). Le
Comité Central a demandé à M. M'oùtel. de porter
l'affaire à la tribune de la Chambre afin .de provoquer
des explications publiques de M. Fernand Bouîsson.
M. Moutet a accèpté la mission qui lui était confiée,
A la date du 30 mars, il a adressé à M. Emile Kahn
la lettre suivante :

« Paris, le -30 mars 1936. .

« Mon cher Secrétaire général,.
«Le Comité Central m'avait chargé dans une de ses

dernières séances, de poser au. Président de la Chambre
des Députés, une question pour obtenir des informations
sur l'affaire Langlois. • - ; .. .

« Je me suis aussitôt rendu à la Présidence c'était au
lendemain du Congrès du Luxembourg, on ne prévoyait
plus que deux séances de la Chambre avec un ordre du
jour très chargé

« Les explications pouvant être longues, il .est apparu
comme impossible d'amorcer cette discussion avant la tin
de la législature.

« J'ai donc demandé au Président de bien vouloir four¬
nir des explications au Bureau de la Chambre, ei j'ai
prié notre collègue M. Corsin, membre du Bureau,' d en
demander communication.

« Il vient de me faire parvenir l'extrait du procès-verbal
concernant l'affaire Langlois. je vous l'adresse après
m'être assuré qu'il était possible de le publier.

« D'après les conversations que j'ai eues avec le Secré¬
taire général de. la Chambre des .Députés, il apparaît, que
M, Langlois peut présenter 'au' bureau de la Chambre, dés
Députés une ' demande d'indemnité ; en établissant son
compie et les justifications qu'il croira nécessaires.

« Le Bureau de la Chambre ne semble pas devoir se
refuser & examiner l'a possibilité d'allouer, à titre pure¬
ment. gracieux, et sous réserve de justifications suffisantes,
une indemnité supplémentaire d M. Langlois. »

Le Secrétaire général n'a pas cru devoir publier
cette lettre avant d'en avoir donné lecture a.u Comité
Central.. Dès le 31 mars, la lettre suivante a été adres¬
sée à M. Langlois :

« Monsieur.
« Nous-avons le.plaisir de vous annoncer, à la suite des

démarches .entreprises au nom du Comité de la Ligue,
que le Bureau de la Chambre ne. se' refuserait pas A exa¬
miner la. possibilité de vous allouer « à titre purement
gracieux et sous réserve de justifications suffisantes, une
indemnité supplémentaire ».

« Nous; vous engageons donc à présenter au Bureau de
la Chambre une demande d'indemnité comportant l'éta¬
blissement de votre compte et toutes les justifications qui
vous • paraîtront nécessaires. Il résulte des explications qui
nous ont ,été f.ournies, que l'indemnité ne porterait pas
seulement sur les dépenses que vous avez, assumées pour



556 —; LES CAHIERS DES

l'installation du Langloivote, mais qu'il serait tenu
compte équitablemcnt du temps que vous m'avez consacré.

« Nous vous serions reconnaissants, ayant été chargés
par:vous de la défense de votre cause, et ayant obtenu
ce premier résultat de principe, de vouloir bien nous tenir
au courant de vos démarches.

« Veuillez, »

M. Langlois a répondu le 1er avril :
« Monsieur le Secrétaire général.

« Je vous remercie très vivement de votre lettre du 31
mars à laquelle j'ai pris grand intérêt. Peut-être laisse-t-eile
présager que M. Bouisson ne s'obstinera plus à faire
obstacle aux mesures de justice et d'équité.

« Je vous serai très obligé de vouloir bien me faire con¬
naître si la nouvelle attitude de l'administration de la
Chambre des Députés à mon égard que m'annoncé votre
lettre résulte bien d'une décision prise par le Bureau élu
de l'Assemblée ou si elle n'est que l'expression du senti¬
ment personnel du Président ou du Secrétaire générai de
ïa Chambre.
* Dans cette attente, je vous prie d'agréer, Monsieur lé

Secrétaire général; l'expression de mes sntiments dévoués.
Raymond Langlois.

Lés précisions qu'il demandait lui ont été données
le 3. avril. Le 4, M. Langlois a adressé à M. Emile
Kahn, à la suite d'une conférence que le Secrétaire gé¬
néral avait faite à la Section de Paris-XR la lettre sui¬
vante :

« Monsieur le Secrétaire général,
« ri m'a été rapporté par plusieurs membres de la XI®

section dè la Ligue qui a ssistaient à la conférence que
Vous avez faite mercredi dernier (1r avril) boulevard Vol¬
taire, divers propos que vous auriez tenus concernant
l'affaire du vote électrique et qui m'ont bien péniblement
surpris et aîarmé.

iv Certes les hommes qui sont les auteurs du déni de
justice dont je suis, la victime et que la Ligue a dénoncés
avec beaucoup de vigueur sont très haut .placés et très
puissants, mais .cela doit-il suffire pour que leurs dires
soient tenus pour paroles d'évangile alors que ceux d'un
modeste citoyen comme moi seraient admis ayec septicisme
lorsqu'ils s'opposent tes uns aux autres ?

« Cepehdnnt ii ne me semble pas qu'on puisse me repro¬
cher un seul niot comme contraire à. la vérité, alors que
l'exposé de mon cas qu'a fait récemment M. Albert Bayet
au nom du Cohiitê Central semblé démontrer qu'il serait
bien difficile d'en dire autant au sujet de certains autres
et je crois savoir que vous en avez fait vous-même
l'expérience.

« Si quelques points de mes affirmations vous parais¬
saient devoir être précisés, n'aurait-il pas été facile de me
les signaler 7 Le ! " avril 1935, vous avec bien voulu 'me
recevoir sur la demande d'un membre du Comité Cen¬
trai. Bien souvent, j'aurais été heureux depuis cette date
de vous rencontrer pour tenter de dissiper si possible
quelques équivoques. Dans ce but, je me suis présenté une
vingtaine de 'ois. au siège de la Ligue, notamment après
le Congrès d'iiyères et it m'a toujours été répondu qu'il
ne vous était pas possible de me recevoir, ni de me fixer
un jour et tine heure pour une audience. Si bien qu'à
partir du mois de novembre j'ai renoncé à mes tentatives
toujours infructueuses. Je ne puis que le regretter vive¬
ment.

« Lors de votre conférence de mercredi dernier, vous
filmiez déclaré que vous aviez m preuve que le chiffre de ta
somme réclamée par moi à la Chambre avait plusieurs 'ois
varié considérablement, passant de 150.000 francs a
300.000 Cr., puis à 600.000 frM que ces variations étalent éton¬
nantes et rendaient difficile la position de ceux qui, comme
vous, défendaient ma cause.

« Vous auriez d'autre part déclaré que lors d'une
visite récente faite au Secrétariat général de la Chambre,
il vous aurait été montré des documents tellement pro¬
bants qu'ils réduisaient à néant mes prétentions à une
teidemnilé sérieuse et que M. Albert Bayet aurait admis
'que, s'il les avait connus à temps, il n'aurait pas écrit
.l'exposé de mon affaire que vous l'aviez prié de faire pour
les Cahiers,

« Enfin vous auriez eu de même la preuve absolue que
ïa proposition signée de nombreux députés et tendant a
indemniser l'inventeur du vole électrique, que j'avais
•affirmé avoir été remise deux fois à la Présidence de la
Chambre, n'avait jamais été déposée.
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« Voilà trois griefs qui, vous en conviendrez aisément,
j'en suis persuadé, sont d'une extrême importance pour
moi, car s'ils étaient exacts, ils pourraient détruire ia
confiance que les ligueurs, comme tous les honnêtes
gens, ont eu jusqu'ici en ma parole, C'est d'une façon
tout à fait indirecte que j'en suis informé, n'en ayant
jamais été avisé par vous ni par quiconque. Il me semble
qu'il eût été de bonne justice, avant de me condamner
ainsi devant un auditoire composé de merûbres d'une
section qui a depuis un an défendu ma cause avec beau»
ioup de chaleur, de m'inierroger au préalable sur ces
faits nouveaux qui me placent en posture d'accusé, afin
que je puisse présenter mes explications. Cela aurait été
d'autant plus facile l'autre soir que, sur la demande ex¬
presse de la Commission de cette section chargée d'étudier
mon affaire, j'étais venu me tenir à la disposition de la
section pour le cas où on aurait quelque éclaircissement
à me demander. Mais, paraît-il, lorsque la proposition tut
faite de me faire entrer pour qu'il soit possible de me
questionner sur les points rapportés plus haut, vous
auriez été opposé à mon audition.

« Jo viens donc vous demander aujourd'hui, et j'aî tout
lieu d'espérer que vous ne refuserez pas de m'accorder
cette satisfaction, de me faire connaître, quels sont exac¬
tement les documents auxquels vous avez fait allusion et
qui vous ont donné la conviction que mes demandes étaient
bien mai fondées. Je vous avouerai bien sincèrement que
j'ai la plus grande peine à croire que des pièces que vous
jugez tellement écrasantes pour moi aint été tenues
secrètes jusqu'à ce jour et qu'il ne m'en ait jamais été
parié, pas plus qu'à M. Boully. membre du Comité Cen¬
trai qui, vous l'avez déclaré à Hyères, avait déjà fait des
démarches à cette date et qui, mêrnbre du Bureau de la
Chambre devait obligatoirement être mis au courant.
S'agit-il du reçu pour .solde de tout compte que j'aurais
signé lorsque j'ai reçu 10.000 d'acompte sur 325.000 francs
dépensés ? -Je ne le pense pas, car vous connaissez fort
bien celte histoire et n'ignorez nullement que je déposerai»
une plainte en faux si on sortait ce papier. D'autre part»
l'authenticité des lettres et des faits dévoilés par l'article
des Cahiers n'a jamais à ma connaissance été contestée
et je ne pourrai croire ce que vous auriez rapporté de
M. Albert Bayet que si j'en avais confirmation de lui*
même.

« Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l'as¬
surance de mes sentiments les meilleurs.

Raymond Langlois.

M. Emile Kahn a répondu à M. Langlois qu'il avait
été mal informé, et que les propos qui lui ont été at¬
tribués sont faux. Le 17 avril, le Secrétaire général a
encore reçu de M. Langlois une très longue lettre com¬
mentant paragraphe par paragraphe nos lettres des
31 mars et 3 avril, mais ne donnant pas les préci¬
sions qui étaient demandées. Le Secrétaire général a
reçu, le 24 avril, ia visite de M. Langlois. Celui-ci a
demandé à avoir communication des lettres de
M. Boully et de M. Ramadier ; bien qu'il ait pu légiti¬
mement refuser de les communiquer, M. Emile Kahn
a donné connaissance des lettres de M. Boully à
M. Langlois M Langlois réclamait également commu¬
nication de procès-verbaux du Comité Central, non
encore parue. Le Secrétaire général n'a pas cru pou¬
voir lui* donner satisfaction sur ce point. Les procès-
verbaux non justifiés, portant les corrections des au¬
teurs d'interventions, ne devant être communiqués
qu'après autorisation du Comité Central, Dès lors,
M. Langlois s'est refusé catégoriquement à répondre
à aucune question. Sur son affaire et les moyens de
la mener à bien, après une conversation qui a dhré
deux heures, qui a été par moments fort pénible et
dont M. Langlois a cru devoir dresser lui-même un
procès-verbal "que le Secrétaire général tient à la dis¬
position du Comité, il a consenti à s'expliquer. Avant
d'accepter d'entrer en relations directes ou indirectes
avec le Bureau de la Chambre, M. Langlois demande :
1° Qu'il ne soit pas mentionné que l'indemnité pourra
lui être accordée « à titre purement gracieux » ;
2° Qu'une première somme lui soit immédiatement
versée à titre d'indemnité, sans production d'aucun'
devis, le reste lui étant alloué à titre de rembourse¬
ment de frais dont il présenterait la justification.
M. Caillaud a fait allusion à l'agitation suscitée dans

les sections par l'affaire Langlois. Le Secrétaire géné¬
ral tient à indiquer au Comité dans quelles eondiUsoff
cette agitation est menés :
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La section de Paris-19* a organisé le mercredi
20 mai une grande réunion « pour protester contre
l'inqualifiable injustice commise envers l'inventeur
Langlois par Vex-président de la Chambre des Répu¬
tés ».
La convocation de cette réunion indiquait :
«■Nous protesterons aussi contre l'inertie coupable

de certains hauts fonctionnaires de la Ligue des Droits
de l'Homme.

a Nous convions à ces débats l'inventeur Langlois
pour lui demander de nous éclairer et les responsa¬
bles locaux des partis du Front Populaire pour les
éclairer sur cette question. »
Les <« hauts fonctionnaires » de la Ligue dont l'iner¬

tie coupable devait être dénoncée à cette réunion n'ont
pas été convoqués. Le 22 mai, M. Emile Kahn rece¬
vait, sous enveloppe portant la mention « personnel¬
le ». un exemplaire du bulletin mensuel de la section
de Paris-19°, annonçant cette réunion. Ce bulletin avait-
été mis k la poste le 21 mai, après la réunion et le
nom de l'expéditeur n'était pas indiqué.
Le 23 mai, le Secrétaire général recevait de M. Fé¬

lix Ghevrier, président de la section, les deux ordres
du jour suivant, votés à la séance du 20 mai :

- La 19* Section (Amérique) s'étant eaisie de l'af¬
faire Langlois :

(t Rend hommage au citoyen Albert Bayet pour sa
belle indépendance de caractère et de pensée. Le féli¬
cite pour le courageux exposé de l'affaire Langlois,
qui a été publié dans les Cahiers du 20 janvier 193G,
avec un retard qui ne dépendait pas de lui.

« La Section prend connaissance du mandat impé¬
ratif qui a été donné au Comité Central, par 'e Con¬
grès d'Hyères... la plus haute autorité de la Ligue....
de faire au plus tôt cesser le scandale que constitue
l'affaire Langlois.

« Elle prend également connaissance des engage¬
ments formels pris au nom du Bureau, par le Secré¬
taire général, d'agir avec vigueur et promptitude.

« Examinant les documents parus dans les Cahiers»
elle constate avec stupeur et avec regret qu'au ISeu
d'agir tout de suite ; comme il en avait reçu le mandat
et comme il l'avait accepté, le Bureau n'a rien fait
pendant six mois, malgré la situation lamentable de
l'inventeur ruiné, dont le seul tort a été de croire à la
loyauté du président de la Chambre des députés et de
faire confiance au Parlement français

« A la suite des protestations énergiques des sec¬
tions, à la suite aussi d'interventions personnelles de
membres du Comité Central, se proposant de soumet¬
tre à nouveau d'affaire Langlois au Comité Central,
la 19* Section (Amérique) pose les questions suivan¬
tes au Bureau et plus spécialement au Secrétaire gé¬
nérât Emile Kahn :

« 1° Pourquoi a-t-on attendu six mois pour com¬
mencer à s'occuper de l'affaire Langlois, au lieu de le
faire, comme en avait décidé le Congrès dès les jours
suiavnts ?

« 2° Pourquoi a-t-on attendu dix mois pour faire
une démarche parfaitement inutile auprès d'un fonc¬
tionnaire de la Chambre des députés, qui n'a, évidem¬
ment, aucune qualité pour prendre des engagements
au nom du Bureau de la Chambre, dont il ne fait pas

. partie, n'étant pas député.
« Cette démarche ne nous semble avoir été qu'une

plaisanterie d'un goût douteux (un service de cama¬
rade) destinée à éviter à tout prix de mettre en cause
l'ex-président Bouisson, aussi « tabou » à la Ligue
qu'au Parlement.

« Nous pensons naïvement qu'elle n'a été faite que
pour donner le change au Congrès de Dijon, afin de
lui laisser supposer que le Bureau de la Ligue a fait
quelque chose de concret en faveur de l'infortuné in¬
venteur Langlois.

« Pour situer le fait, la Section constate que le Se¬
crétaire général Emile Kahn n'est intervenu qu'au
moment où la Chambre s'était effectivement séparée ;
au moment où le Bureau de la Chambre, s'il existait
en droit, n'avait plus en fait et pratiquement d'exis¬
tence, puisque tous ses membres préparaient leur
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campagne électorale dans leurs circonscriptions res¬
pectives.

« La Section ne peut pas non plus prendre au sé¬
rieux la ou les démarches de M. Boully, à la fois
membre du Comité Central et membre du Bureau à
de la Chambre des députés, qui, au bout de six mois,
a rapporté en tout et pour tout le renseignement sui¬
vant : « M. Bouisson déclare que la Chambre ne doit
rien à M. Langlois. »

« La Section a la douloureuse impression de voir se
jouer là une décevante comédie. Elle a l'impression
de retrouver à la Direction de la Ligue des hommes
qui sont liés, depuis de longues années, d'amitié avec
M. Bouisson, et qui font passer cette amitié avant leur
devoir, avant le mandat formel qu'ils ont reçu du
Congrès d'Hyères, avant cette justice et cette équité
qu'ils ont le", devoir de faire triompher.

« Elle estime que les' ligueurs ne peuvent plus tolé¬
rer plus longtemps une telle façon d'agir. Elle reprend
à son compte cette affirmation du journal L'Equité :
« Les membres du Bureau du Comité Central sem¬
blent frappés d'une torpeur particulière quand il
s'agit d'entrer en lutte contre leurs amis au pouvoir. »

RESOLUTION
« La 19* section « Amérique » demande qu'une Com•

mission d'enquête soit désignée pour éclaircir cette
scandaleuse affaire. Elle propose que les membres de
cette Commission soient désignés parmi les militants
ligueurs, à l'exclusion de toute personnalité du Co¬
mité Central. Dans le mois qui suivra, elle devra avàir
terminé son enquête et en déposer les conclusions,

« Elle propose à la Fédération de la Seine d'orga¬
niser matériellement cette Commission et de faire pu¬
blier ses conclusions dans le plus prochain des
Cahiers.

« Si satisfaction ne lui est pas donnée, la 19° section
(Amérique) se propose de porter l'affaire devant le
Congrès de Dijon, pour lui demander de désigner lui-
même des enquêteurs pour cette Commission de clarté,
et de salubrité,

u Pour la 19e section (Amérique) et par mandat :
« Le Président : Félix Chevrier. »

M. Emile Kahn n'a pas répondu à cette communi¬
cation. Il a estimé qu'il devait, avant d'adresser à la
Section une réponse quelle qu'elle soit, communiquer
cette résolution au Comité. S'il avait répondu, il aurait
tout d'abord rappelé à la Section de Paris-19e u'il n'est
pas d'usage à la Ligue de condamner les gens sans
les entendre et, d'autre part, il l'aurait mise en de¬
meure de citer un seul membre du Comité Central qui
soit ou ait été en relations personnelles avec M. Fer¬
dinand Bouisson.
M. Emile Kahn, absent de Paris le 5 juillet, ne

pourra en tout état de couse, assister au Congrès fédé¬
ral de la Seine. Puis, il demande an Comité Central :
1° S'il juge utile et opportun un débat contradictoire
avec M. Langlois devant les Sections ou la Fédération
de la Seine ; 2° Si les méthodes de la Ligue peuvent
être- violées par des Sections dès qu'il s'agit du Se¬
crétariat général.
M. Bayet voudrait attirer l'attention du Comité Cen¬

tral sur la malheureuse situation de M. Langlois. Il
est ruiné, affolé, et cet affolement se justifie. A partir
du jour où la Chambre, par un vote, a adopté son sys¬
tème, il a cru, de bonne foi, que sa machine allait
être installée et qu'il serait payé. Mais, peu après, il
a été pris dans l'engrenage d'une procédure parle¬
mentaire propre à dégoûter par ses complications les
plus fermes partisans du parlementarisme. Il a senti
qu'on se jouait de lui. U a été furieux. On ne peut de¬
mander h un homme justement irrité de toujours
garder la mesure.
M. Albert Bayet n'est pas satisfait de l'attitude de

M. Carrier. Après avoir pris connaissance de son ar¬
ticle des Cahiers. M. Carrier lui a offert une audience.
M. Bayet n'a pas cru devoir se rendre à cette offre,
une réponse écrite de M. Carrier étant évidemment

• préférable à une entretien. M. Carrier s'est alors
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adressé à la Ligue. Le Comité a décidé qu'une déléga¬tion se rendrait auprès de lui. M. Bayet, bien que cette
conversation ne lui ait pas' paru utile, a accepté de
faire partie de la délégation. Aujourd'hui, M. Langlois
a l'impression qu'on lui tend des traquenards : c'est
qu'en réalité, il a déjà été « roulé ». La Commission
avait l'ordre d'installer le Langloivote. Langlois avait
présenté un devis qui ne dépassait pas le crédit envi¬
sagé. C'est M. Carrier qui lui a demandé d'autres de¬
vis plus élevés ; après quoi, on a fait état de ces devis
pour faire écarter la proposition. Langlois craint, et ilFaut l'en excuser, d'être roulé une seconde fois.
M. Bâyet propose qu'une démarche soit faite auprès
du nouveau président de la Chambre.
M. Caillàud tient à préciser que la Fédération de la

Seine n'a pas donné suite à la proposition de la sec¬
tion de Paris-190 de nommer une Commission d'en¬

quête au sujet de l'attitude du Comité Central dans
1 affaire Langlois. M. Caillaud n'a jamais été en rap¬
port avec la Section. C'est en raison de l'agitation qui
s'est créée autour de cette affaire qu'il a proposé nue
explication générale entre tous les intéressés.
M. Victor Basch s'élève avec indignation contre l'at¬

titude de Paris-19® (Amérique). Il trouve inadmissible
qu'une section puisse employer des méthodes aussi
contraires à l'esprit de la Ligue, porter des accusa¬
tions sans preuve et condamner sans entendre. De
tels procédés doivent être publiquement blâmés.
Le Comité Central, à l'unanimité des membres pré¬

sents, s'associe à la déclaration du Président.
Le Président tient à distinguer entre l'attitude inad¬

missible de la Section de Paris-19® (Amérique) et l'af¬faire Langlois elle-même. La Ligue a pris l'affaire en
mains et continuera à la suivre quelle que soit l'at¬
titude de M. Langlois et de certains de ceux qui le
défendent. Il demande à M. Bayet de faire une dé¬
marche personnelle auprès de ità. Herriot, président
actuel de la Chambre, pour essayer d'aboutir au rè¬
glement de l'affaire. M. Emile Kahn s'associe auprès
de M. Bayet à ia proposition du Président et demande
que la démarche auprès de M. Herriot soit faite,
comme toutes les démarches précédentes, au nom du
Comité unanime.
Le Comité Central, à l'unanimité, donne mandat à

M. Albert Bayet de faire une démarche au nom du
Comité tout entier auprès de M. Herriot.

Séance du 18 juin 1936
BUREAU

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

Bourdon, Hérold, vice-présidents ; Emile Kahn, se¬
crétaire général ; Georges Etienne, trésorier général.
Excusé : M. Sicard de Plauzoles.

Personnel de la Ligue (Revendications). — Le Se¬
crétaire général et le Trésorier général ont été saisis
par le personnel de la Ligue d'un certain nombre de
revendications.
Le Bureau, après les avoir examinées, décide de

.saisir le Comité Central.
Honorariat (M. Henri Guernut). — M. GeorgesBourdon propose au Bureau de demander au Congrèsde nommer M. Henri Guernut membre honoraire du

Comité Central.
Le Bureau décide de soumettre immédiatement cette

proposition au Comité.

comité
Séance dsi 18 juin 1936

Présidence de m. victor Basch
Etaient présents : MM. Basch, Bourdon, Hérold,

Emile Kahn, Georges Etienne ; Mme Bloch,' Mlle Co¬
lette ; MM. Barthélémy, Caillaud. Casati, Challaye.

Delaisi, Gombault, Grumbach, Guerry, Kayser, Pru-
dhommeaux.
Excusés : MM. Sicard de Plauzoles, Besnard, Bruns-

chvicg, Buisson, Chenevrier, Emery, Hersant, Ma¬
thieu, Perdon, Appleton.
Gongrès 1936 (Projet de résolution sur la Société des

Nations). — Le Comité Central, dans sa séance du
11 juin, avait nommé une Commission composée de
MM. Basch, Bayet, Emery, Kayser et Prudhommeaux,
chargés de rédiger le projet de résolution qui serait
soumis au nom du Comité Central.
Cette commission s'est réunie le lundi 15 juin. Elle

a élaboré un texte qui a été communiqué à M. Emery.
M. Emery, en effet, qui habite Lyon, n'avait pu venir
à Paris le 15 juin, M. Emery écrit :

« Je vous remercie de m'avoir transmis ia motion sur la
Société des Nations. Elle m'arrive par malheur en un jour
très chargé et je ne puis pas l'étudier sérieusement. a pre¬
mière et superficielle lecture, je n'y vois rien d'inaccepta¬
ble, mais les modifications que j'aurais à demander se¬
raient des additions, des éclaircissements. 11 me semble
qu'elle étude certaines questions très importantes. Je vous
enverrai mon opinion définitive à. la lin de la semaine. »

Le Secrétaire général donne lecture du projet de la
commission.

11 est partisan de l'adoption de ce projet, mais pro¬
pose que l'ordre des paragraphes soit modifié.
M. Félicien Challage déclare qu'il ne votera pas le

projet parce qu'il attribue un rôle militaire à la So¬
ciété des Nations. Le paragraphe sur la création d'une
force internationale est contraire à la fois à son sen¬
timent et aux résolutions du Congrès de Paris.
M. Victor Basch objecte qu'un Congrès a le droit de

revenir s.ur une décision prise par un Congrès précé¬
dent. Il estime pour sa part que la suppression totale
des armées nationales ne peut être obtenue que si la
Société des Nations possède elle-même une armée.
M. Félicien Challaye demande comment cette force

internationale sera constituée ; si les différentes na¬
tions garderont une armée en attendant le moment où
la Société des Nations la réquisitionnera ou si cette
armée sera installée à Genève ; si c'est à Genève
que seront, installées les usines fabriquant les bom¬
bes incendiaires et des gaz asphyxiants, ou, en tout
cas, des obus et des mitrailleuses. Attribuer des fonc¬
tions militaires à la Société des Nations c'est lui don¬
ner le moyen de détruire des êtres vivants par
moyens défendus on qui doivent l'être.
M. Victor Basch répond que la Ligue n'a pas à en¬

trer dans des détails techniques de réalisation. Elle
se borne à poser des principes.
M. Jacques Kaiser demande au Comité de recher¬

cher une formule indiquant que, en l'absence du dé¬
sarmement général, la création d'une force interna¬
tionale ne serait qu'un surarmement. L'internationa¬
lisation de l'aviation civile est un moyen faible, sans
doute, mais immédiat d'empêcher la transformation
de l'aviation civile en aviation militaire.
M. Victor Basch demande à M. Challaye s'il voit

un autre moyen d'obtenir le désarmement des na¬
tions et de créer yne force internationale. ""
M. Challaye pense qu'il y a d'autres moyens que la

guerre pour assister les peuples. Il y a les sanctions
non militaires — diplomatiques, économiques, finan¬cières — qui, si elles avaient été appliquées, auraient
peut-être empêché la guerre italo-éthiopienne. L'exis¬
tence d'une force armée à Genève n'empêcherait pasles armement des nations. On ne peut, obtenir le. dé¬
sarmement que grâce à une campagne d'opinion pourla paix, sans aucune réserve. Impossible d'assurer la
paix par la guerre, ni par les moyens de la guerre.M. Basch estime qu'en France cete campagne d'opi¬
nion a porté tous ses fruits.-La France est le pays
qui vejit le moins la guerre.
C'est très contestable, répond M. Challaye. Il n'y

a pas de peuples pacifiques et de peuples belliqueux.Il y a dans tous les pays des courants en- faveur de
la guerre et des courants en faveur de la oaix*
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Après un débat auquel prennent part MM. Gom-
bault. Barthélémy, Emile Kahn, Victor Basch, Jac¬
ques Kayser, Casati,. M. Victor Basch met aux voix
le paragraphe de la résolution attribuant des fonctions
militaires à la Société des Nations.
Ont voté pour le maintien de ce paragraphe : M.

Basch, Mme Bloch, M, Georges Bourdon, Mlle Col¬
lette, MM. Georges Etienne, Gombault, Grumbach,
Guerry, Hérold, Emile Kahn et Prudhommeaux.
Ont roté contre ; MM. Barthélémy, Casati, Chal-

laye, Kayser.
Le Comm Central demande à MM. Emile Kahn,

Grumbach et,. Prudhommeaux de se charger de la ré¬
daction .. définitive du texte de la résolution. (Cahiers
1936, page 435.)
Cohgrès 1936 (Rapport financier). — M. Georges

Etienne donne lecture au Comité de son rapport finan¬
cier. [Cahiers 1936, pages 439 et suivantes.)
M. Victor. Basch remercie le trésorier général de ce

douloureux rapport q.ui fait apparaître un déficit de
234.000 francs.
Ce déficit est grave parce qu'il est dû h la dimi-

nii'tiônfdes . effectifs de la Ligue.
Les causes de cette diminution ont été analysées à

une .précédente séance. Il faut lès attribuer à la crise
éconohiique, à la formation du Rassemblement popu¬
laire, à la concurrence d'autres organisations qui font
une "prôpagandë active et ne demandent que de très
petites cotisations.
Ait moment où nos effectifs diminuent, nous som¬

mes menacés d'un • accroissement de nos charges.
Nous nous ;.tr6uvons en- présence d'un dilemme : il
faut ou bien augmenter nos ressources ou bien dimi¬
nuer notre action.
Pour augmenter nos. ressources, nous devons re¬

gagner les effectifs perdus, appliquer tous nos efforts
au recrutement. Il,faudra également arriver un jour
oit l'autre à une augmentation, de la cotisation. Le
parti socialiste'demande'54 francs par an, la C.G.T.
60 francs. La cotisation de la Ligue est toujours de
10 francs.
M. Victor Basch pense q.ue lorsqu'elles connaîtront

cette .siuation, les Sections comprendront qu'il est né¬
cessaire de faire un effort financier.

Rapport moral. — Le Secrétaire général est autorisé
h publier son rapport moral dans le prochain numéro
des Cahiers.
Renouvellement du Comité Central. — Le Secrétaire

général rappelle qu'au moment où le Comité Central
et les Sections ont procédé à la désignation de leurs
candidats pour les dix-huit sièges vacants du Comité
tous les candidats qui ont été proposés étaient éligi-
gibles.
La listé complète des candidats et les notices sta¬

tutaires ont été publiées dans les Cahiers du 10 mai
et les Sections ont commencé à envoyer leurs votes.
Le 4 juin, cinq membres du Comité Central sont,

devenus ministres ; trois d'entre eux. MM. Moutet,
Ramadier et Rucart membres sortants du Comité
Central, étaient à nouveau candidats.. Certaines Sec¬
tions qui n'avaient pas encore voté, se sont trouvées
très embarrassées. Elles se sont demandé si les mi¬
nistres, soumis au renouvellement étaient encore éli-
gibles, si allés devaient continuer à voter pour eux.
si elles devaient limiter leur liste à 15 noms ou voter
pour d'autres candidats/ Elles l'ont demandé au Se¬
crétariat général.'
Le Bureau a pensé que la question devait être sou¬

mise au Comité Central.
Trois solutions sont possibles :
1° Le Comité peut s'abstenir de formuler un avis,

sur la question et laisser les choses en l'état. Cer¬
taines Sections continueront à voter pour les mem¬
bres sortants devenus ministres ; d'autres, qiii au¬
raient, voté pour éux, s'abstiendront. Les ministres
risqueront d'être élus en fin dé liste'ou de ne pas
être élu du tout, ce qui semblera une marque de dé¬
saffection de. la Ligue .à .leur; éga-rd oy un désaveu

pour leur activité au moment môme où les Section»
qui renoncent à voter pour eux leur affirment toute
leur sympathie ;
2° Le Comité déclare que les ministres sortants sont

inéligibles. Mais un candidat ne peut pas être déclaré
inéligible au cours d'un scrutin commencé. Au sur¬
plus, si trois candidats étaient déclarés inéligibles, il
faudrait les remplacer par d'autres. Gr, il n'est plus
ni statutairement ni pratiquement possible de pré¬
senter des candidats nouveaux ;

3° Limiter à quinze le nombre des sièges à pour¬
voir cette année. Cette solution est seule conforme A
la tradition de la Ligue. En effet, quand un siège
devient vacant, au cours du vote commencé, la tradi¬
tion interdit de pourvoir à la vacance avant les élec¬
tions de l'année suivante. Le cas s'est présenté, no¬
tamment l'an dernier : M. Renaudel est mort pendant
la période où les Sections procédaient au vote pour
renouvellement du Comité Central. M. Renaudel
ne sera remplacé que celte année. D'autre part, MM.
Moutet, Rucart et Ramadier ne sauraient être traités
moins favorablement que MM. Jardillier et Violette,
membre du même gouvernement, qui ne seront rem¬
placés que l'an prochain.
Pour cette bonne raison de tradition et d'équité, le

Bureau propose que les sièges de MM. Mo.utet, Ra¬
madier et Rucart, devenus vacants en cours d'élec¬
tion, ne soient pourvus que l'an prochain, qu'il soit
proposé un Congrès d'arrêter la liste des élus à 15,
et que les Sections en soient immédiatement avisées
(étant entendu que les votes déjà parvenus au Secré¬
tariat ne soient aucunement modifiés et restent inté¬
gralement enregistrés).
M. Victor Basch estime que les raisons alléguées

par M. Emile Kahn pour proposer que soit limitée à
15 la liste'dee candidats élus sont d'une force convain¬
cante.
M. Victor Basch se propose de dire au Congrès

combien cette élimination brutale des membres cîu
Comité qui deviennent ministres et qui quelquefois ne
le restent pas très longtemsp lui paraît injuste. Il
semble qu'un ligueur soit déshonoré par le seul fait
qu'il est devenu ministre,
M. Victor Basch proposera que la Ligue revienne

sur cette disposition des statuts.
M. Georges Bourdon appuie les. paroles que vient

de prononcer M. Victor Basch. Il est particulièrement
pénible et douloureux que M. Henri Guernut, consi¬
déré en janvier comme démissionnaire par applica¬
tion de cet article des statuts' et qui aujourd'hui n'est
plus ministre, ne puisse retrouver sa place au sein du
Comité Central. 11 propose qu'en attendant que M.
Guernut puisse redevenir membre actif du Comité
aux élections de 1937. il soit nommé membre hono¬
raire.
M. Bourdon est persuadé que si cette proposition est

faite au Congrès, elle sera acceptée avec enthousiasme.
M. Victor Basch met aux voix la proposition de M.

Emile Kalin 'i proposer au Congrès de limiter à 15
la liste des membres du Coinitéë déclarés élus pour
1936, et en aviser les Sections.
Ont voté pour.: MM. Basch, Besnard, Mme Bloch,

MM. Bourdon, Bruunschvicg, Buisson. Chenevrier,
Mlle Collette, MM. Delaisi, Georges Etienne, Gom¬
bault, Grumbach, Hérold, Hersant, Emile Kahn, Si-
card de Plauzoles.

A voté contre : M. Challaye.

Abstentions : MM. Casati, Cherry, Prudhommeaux.
Honorariat. — Le Président met. aux voix la propo-

sition de M. Georges Bourdon tendant à conférer l'ho¬
nora riat à M. Henri Guernut.
Le Comité Central décide à Punanimité de demander

au Congrès de nommer M. Henri Guemul membre
honoraire du Comité Central.-
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Bureau
Séance du 2 juillet 1936

Présidence de M. Sicard de Piauzoles
Etaient présents : MM. Bayet, Bourdon, Hévoid,

Sicard de Piauzoles, vice-présidents ; Emile Kahn,
secrétaire général.
Excusé : M. Victor Basch.
Alsace (Laïcité). —- A la demande de la Ligue de

l'Enseignement, le Bureau décide d'intervenir :
1° Pour que les pères de famille alsaciens puissent -obtenir pour leurs enfants la dispense d'enseigne¬ment religieux par une simple lettre adressée au chef

de l'établissement, alors que ta circulaire Guy LaChambre exigeait la signature du chef de famille
6ur un registre ;
2° Pour que soit créé dans les Ecoles normales un

cours de morale laïque facultatif.
Romain Rolland (Une lettre de). — M. Victor Basch

a reçu de M. Romain Rolland la lettre suivante :
f Villeneuve (Vaud), Villa Olga,

19 juin 1936. -Cher Monsieur,
Ce n'est que par les « Cahiers » du 10 juin que je viensd'apprendre qu'en sa séance du 30 janvier, le Comité Cen¬tral de la Ligue m'avait adressé un beau message de sym¬pathie. Par un malheureux hasard, que je ne m'explique

pas, ce message ne m'était pas parvenu, je tiens & vousécrire combien j'en suis touché et je vous prie d'en expri¬mer mes remerciements affectueux au Comité, avec le regret-de mon grand retard involontaire.
Veuillez me croire, cher Monsieur, votre sincèrement

dévoué
Romain Rolland.

Club du Faubourg. — 1° Une let,tre de M. Léo Pol¬
dès.
Le Secrétaire général a reçu de M- Léo Poldès une

lettre dont celui-ci demande la publication dans les
« Cahiers ».

Le Bureau décide de publier la lettre. (« Cahiers
1936, page 509).
2° Appel à M. Léo Poldès. — A la Ligue contre un

jugement qui le frappe » :
Le Bureau adopte la résolution suivante :
Le Bureau de la Ligue des Droits de l'Homme,
Saisi d'un appel adressé par M. Léo Poldès, direc¬

teur du Club du Faubourg, protestant contre sa con¬
damnation par le tribunal correctionnel de la Seine
à 16 francs d'amende avec sursis pour affichage con¬
traire aux bonnes mœurs,
Sans approuver aucunement des moyens de publi¬

cité commerciale d'un goût douteux,
Constate que M. " Léo Poldès avait modifié les ter¬

mes de son affiche dès la première demande de ia
police,
Regrette que le tribunal ait cru devoir prononcer

une condamnation dans un procès intenté par une
individualité sans mandat alors que le ministère pu¬
blic n'avait pas jugé opportun de poursuivre ;
Et compte que la Cour d'appel saura par une juste

application de la loi, concilier les droits légitimes de
la Société et les libertés d'opinion et d'expression.
Conférence Internationale pour le Droit d'Asile (De¬

mande de subvention). —■ Les oiganisateurs de la
Conierence internationale pour >ô droit d'asile quis'est tenue à Paris les 20 et 21 juin et à laquelle la
Ligue a participé, écrivent qu'un budget de 15.000francs avait été prévu pour les frais de cette confé¬
rence, que 8.000 francs seulement ont été recueillis et
ils demandent à la Ligue de les aider, dans la mesure
de ses moyens, à solder le déficit.
Le Bureau déclare qu'il ne pourra participer auxfrais que dans la mesure où la l igue s'associera

aux résolutions qui ont été prises par cette confé¬
rence et sur lesquelles le Comité Central est appelé aBtatuer. . *
P. T. T. (Une lettre de M. Jardillier). — La Ligueavait protesté le 24 janvier contre le déplacementinjustifié de M. Lescop, facteur à Herbignac (Loire-

Inférieure). M. Victor Basch a reçu du nouveau mi¬nistre des P. T. T. la lettre suivante :

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la situationde M. Lescop sera soumise incessamment à la Commis¬
sion spéciale chargée d'examiner les mesures présuméesirrégulières prises à l'égard de certains agents.
Un certain nombre d'autres affaires dont la Ligues'étaient également occupée, ont été renvoyées à lamême Commission.
G. (Affaire). — Le Bureau examine les circonstan¬

ces dans lesquelles le jeune C., âgé de 15 ans, élève de
seconde au collège d'A. a été exclu de ce collège.Le Bureau prend connaissance de la lettre adres¬
sée par le Secrétaire général au président de la Sec¬tion et de la réponse de la Section.
Le Bureau approuve les termes de la lettre du Se¬

crétaire général et lui demande de la confirmer.
Barousse (Mme). — La Ligue est intervenue pourfaire liquider la pension à laquelle avait droit Mme

Barousse.
Mme Barousse, qui avait, au mois de mai, adresséà la Ligue un don de 300 francs, nous écrit •
Grâce à votre intervention, le règlement de ma pen¬sion civile avec réajustement selon les décrets précédents,m'a apporté un rappel si intéressant que j'en ai été sur¬

prise agréablement. L'emploi de yette somme qui paraîtélevée au premier abord, trouve "vite son placement avec
mes charges et avec la joie que j'ai de donner à mes
enfante un peu de bonheur.
Je vous adresse encore ia somme de 300 francs et je

vous prie de me croire prête à tout sacrifice pécunier quivous semblerait nécessaire dnns n'imoorte laquelle de vos
œuvres humanitaires et sociales,

« Veuillez agréer, ainsi que vos collègues, l'expressionde ma .profonde gratitude.
Le Bureau remercie vivement Mme Barousse.
Pologne (Un meeting contre les pogromes). —La Ligue polonaise transmet à la Ligue française uneinvitation de la Fédération des Juifs polonais A par¬ticiper an meeting qu'elle organise le 6 juillet auThéâtre de Lancry.
M. le Docteur Sicard de Piauzoles y représenterala Ligue.
L.Â.U.R.3. — La L. À. U. R. S. est sollicitée de

constituer, sous l'égide d'Arnsterdam-Pleyel unComité des grandes écoles dont les. premières réu¬nions auraient lieu au Centre de propagande créé parelle.
La L.A.U.R.S. a répondu en soulignant l'inconvé¬nient qu'il y avait à l'heure actuelle à diviser les

efforts, mais en indiquant, que si un Comité Amster»
ddm-PIeyel s<* créait au Quartier Latin, il serait con¬
sidéré, non comme un mouvement de Front popu¬laire puisqu'il y a déjà un Front populaire universi¬taire, mais comme une organisation distincte quipourrait faire sa demande d'adhésion au Front uni¬
versitaire.
Le Bureau se déclare d'accord avec la L.A.U.R.S.
Comités de protection de l'Enfance Coupable. —La Section de Saint-Pol-sur-ïernoise attire l'attention

du Comité Central sur la formation, à l'heure ac¬tuelle, des Comités de protection de l'Enfance mal¬
heureuse ou coupable, et lui demande d'intervenir
auprès des pouvoirs publics afin que des instructions
soient données pour que ces Comités soient composésde membres fermement attachés à l'esorit de
laïcité.
Le Bureau retient ce vœu et décide d'y donner

suite.
Puteaux (Une protestation). — La Section de Pu-

teaux proteste contre l'affichage, avant le second tourde scrutin, des affiches éditées par la Fédération dela Seine, sur les panneaux électoraux de Puteaux,
sans que la Section ait été ni avisée, ni consultée surl'utilité ou l'opportunité de cet affichage. (Ces affiches
indiquaient, è l'insu de la Fédération, le nom du can¬didat sur lequel devaient se porter les suffrages).Le Bureau prend acte de cette protestation.
Sanary (Initiative). — La Section de Sanary aadopté un enfant nécessiteux et malade qu'elle a fait

soigner et qu'elle a guéri. Elle a édité à cette occa-
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eion un magnifique album dont elle fait hommage
à la Ligue.
Le Bureau adresse ses félicitations à la Section de

Sana'ry pour avoir repris avec bonheur une des tra¬
ditions les plus anciennes et. les plus touchantes de
la Ligue.

Séance, du 2 juillet 1936
Comité

Présidence de M. Sicabd de Plauzoles
Etaient présents ; MM. Bayet, Bourdon, Hérold, Si-

card de Plauzoles, Emile a a/m,, Georges Etienne,
Mme Bioch Mlle collette, MM. Barthélémy„ Besnard,
Caillaud, Casaii, Gomuault, Guerry, Piocvt, Gamard.
Excuses : iVIih. Bosch, Bergery „ ^haltuye, Cudenel,

Lmery., Grumbuch,, Gueulai, haaamard, Kaiser, Mii-
tuaud," Perdon, Picard,, Dr Platon, Prudhommeaux.
Exclusion de M. Jacques Kayser. — Exclu de la Li¬

gue par la Section de Neuilly dont il fait partie, Mon¬
sieur Jacques Jvayser a fait appel de cette décision de¬
vant le Comité Central.
Le Buriau a invité la section de Neuilly à se faire

représenter à la séance où l'appel serait évoqué.
La section a délégué quatre membres de son Bu¬

reau, le président M. Colle, deux vice-présidents, Mon¬
sieur tiuger Wahl et M. Beaudoux, et le secrétaire:
Monsieur Colomb, M. Jacques Kayser, -retenu à. .Genè¬
ve par ses obligations professionnelles, s'est excusé.
M. Sicard de Plauzoles donne la parole à M. Colle

pour l'exposé des faits.
Le 16 mai, là section de Neuilly a été informée par

l'un de ses vice-présidents, M. Wahl qu'elle.serait sai¬
sie des conditions dans lesquelles la candidature.de
M. Jacques Kayser était posée au. Comité Central.
Le Secrétaire général a convoqué M. Colle qui, souf-;

front, 'n'a pas pu venir.. Une conversation matérielle¬
ment assez "difficile a éu lieu par téléphone. M. Colle
a expliqué que M. Jacques Kayser, qui n'est plus avo¬
cat à la Cour, portait néanmoins ce titre sur la,notice,
statutaire publiée dans <; Les Cahiers » en vue du re¬
nouvellement du tiers sortant du Comité Central. La
section a demandé'qu une rectification soit faite. Elle
ne l'a pas été. L'affaire est venue devant la section,'
M. Kayser a'été à nouveau convoqué. Il a ;eu côn-'
naissance des faits qui lui étaient reprochés et de
l'ordre du jour qui serait présenté par le bureau de la
Section. ' _.. .

« La section de' Neuilly-sur-Seine de la Ligue des
Droits de VHomme, réunie le 26 juin 1966, sur
ta proposition de son bureau,

« Considérant que Jacques Kayser membre de la
section et candidat au Comité Central de la Ligue, a
été désigné comme avocat à là Cour d'Appel de Pa¬
ris, dans les notices statutaires consacrées aux can¬
didats. et parues dans les Cahiers du 10 mai 1936 ;

« Considérant que Jacques Kayser n'appartient
plus au barreau depuis plusieurs années ;

« Considérant que l'usage de ce titre est régle¬
menté, qu'il ne peut être, pris sans satisfaire à cer¬
taines conditions que Kayser ne remplit plus ;

<i Considérant que l'erreur ainsi commise n'a pas
été rectifiée dans le numéro, des.Cahiers de la Li¬
gue du 31 mai ei suivants bien que le Directeur de
cette publication en ait été informé verbalement par
le Président de la Section de Neuilly ;

a Considérant qu'en s'attribuanl frauduleusement
une profession honorable qui n'est pas la sienne,
Kayser a gravement trompé ses collègues ligueurs ;

« Considérant que les règles d'exactitude, de pro¬
bité intellectuele, s'imposent aux dirigeants de la Li¬
gue comme à tout autre membre ;

« Proteste contre les conditions de la candidature
au Comité Central de Jacques Kayser,

« Êi prononce son exclusion de la section de
Neuillyu.» ■ l'

M. Wahl regrette que M. Kayser ne soit pas présent
au Comité Central. Il s« défend d'attaquer M. Kayser
pour des raisons politiques. La section n'a retenu

contre lui que le fait d'avoir usé d'un titre qu'il ne
possédait plus, mais elle avait d'autres griefs qu'elle
pouvait faire valoir. Jamais M. Kayser n'a assisté
aux réunions de la section de Neuilly bien qu'il habite
à proximité de la salle où elle se réunit. Jamais "il
n'a fait aucune conférence. Les membres do ta sec¬
tion tiennent de petites réuiuuns amicales tous tes
lundis, M. Kayser n'y assiste jamais. Les ligu urs
présents à ces reunions ont été, a plusieurs reprises,
attaques par îes i eucl.onnu.i es locaux, M. Kayser ne
B est pas intéressé à ces incidents.
La campagne électorale à Neuilly a été particuliè¬

rement dure. Tous les antifascistes y ont participé,
dans aes conditions souvent fort difficiles. M. Kayser
s'est abstenu.
M. Watu estime qu'il ne possède pas les qualités

de^ cœur ei de aevoucinent qui sont nécessaires lors¬
qu'on occupe un poste important.
La sectiun a accompli un devoir pénible. Elle devait

le faire. M. Wahl estime que tous les membres du
Comité Central doivent s'associer à cette décision.
M. Sicard de Plauzoles demande à M. Wahl si Mon¬

sieur Jacques Kayser a été radié au barreau et pour
quelles causes.
M. Wahl répond qu'il ignore les conditions dans ,ies-

qudles M. Kayser a quitté le barreau. Quelles quesoient ces conditions, en usurpant un titre auquei ii
n'a pas droit, il tombe sous le coup de l'article *59 du
Code Pénal. Il a commis plus qu'une incorrection, un
véritable délit.
M. Colle tient à ajouter que lorsque M. Kayser aété convoqué devant la section de Nèuiily qui devait seréunir le 26 juin, il a répondu par une lettre qui a indi¬

gné toute la section, il a accusé la section d'avoir
choisi sciemment pour le convoquer une date où ses
occupations 1 obligeaient à être à Genève. Cette ca¬
lomnie seule aurait mérité lu radiation.
M. Emile Kahn indique que, dans la même lettre où

M. Kayser faisait savoir qu'il était dans l'impossibi-
• lité de se présenter le 26 devant la section, il a de-
. mandé le renvoi à une autre date.

M. Kahn prie M. Colle de lire toute la lettre de. M,
Kayser.
AL Colle donne lecture de. la lettre.
Il n'a pas manqué devant la section, de souligner

l'insolence de cette lettre. Il a exprimé le désir d'en-
; tendre M. Kayser, bien que. celui-ci, convoqué déjà
• une première fois, ne soit pas venu. La section n'a

pas jugé possible de le convoquer une troisième fois.
j Elle a pa-ssé outre.

M. Colle ajoute que si une rectification avait paru
! dans Les Cahiers l'incident aurait été réglé. D'autres
! rectifications moins importantes ont été laites.

M. Kahn demande à M. Colle s'il ignore que la rè¬
gle fondamentale de la Ligue est de ne ,paa condam¬
ner quelqu'un sans l'avoir entendu ?
M. Colle répète que la section a passé outre.
M. Colomb rappelle que M. Kayser a fait deman¬

der par un ami que la section change la date de sa
réunion.
M. Colomb a répondu que la réunion devant avoir

lieu le surlendemain, il fallait prévenir .les, ligueurs
par .pneumatiques, c'est-à-dire engagei une dépense
d'é 180 francs que la section ne pouvait, supporter., Si
M. Kayser avait voulu en faire les frais, M. Colomb
était prêt à retarder la date de la réunion.
M. Emile Kahn demande si, par son ordre du.jour,

la section entend mettre en cause l'honorabilité de M.
Jacques Kayser.
M. Colle répond que lorsqu'un homme prend-un ti¬

tre qu'il n'a pas ou .se laisse donner ce litre sans éle¬
ver, de protestation, il n'est plus un homme honora¬
ble.
M. Colle ne sait pas si M. Kayser a été radié, mais

ce qu'il sait, c'est que ie titre d'avocat à la Cour ne
peut être porté que par ceux qui sont réellement ins¬
crits au Barreau.
AL Emile Kahn a indiqué à M. Colle lors de leur

conversation téléphonique, que M. Kayser avait" remis
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une notice où ne figurait pas cé titre d'avocat. Ce sont
les services de la Ligue qui l'ont inexactement ajouté.
M. Colle l'a-t-il dit à la section ?
M. Colle affirme avoir rapporté toute sa conversa¬

tion avec le secrétaire général.
M. Emile Kahn demande si auparavant M. Kayser

n'avait pas été l'objet d'une demande d'exclusion du
parti radical et si cette demande d'exclusion n'avait
pas été précisément déposée par M. Wahl.
M. Wahl répond affirmativement, mais il ajoute

que les deux affaires n'ont aucun' rapport.
M. Gombaull demande combien de ligueurs compte

la seclion de Neuilly combien assistaient ù la réunion,
du 26 juin, et par combien de voix la décision a et
prise ?
M. Colomb répond que la section compte 85 à 86

membres, que 17 étaient présents, douze ont voté pour
l'exclusion, trois ont voté contre parce qu'ils souhai¬
taient que M. Kayser fût entendu, deux se sont abste¬
nus.

jkf. Sicard de Plauzoles remercie les membres de la
section de Neuilly de leurs explications, leur indique
que le Comité va immédiatement en délibérer et que
la décision leur sera communiquée le lendemain ma¬
tin.
La délégation de la section de Neuilly quitte la

salle.
M. Georges Pioch s'élève contre le ton de la dis¬

cussion qui vient d'avoir lieu. 11 est étonné et froissé
que lorsque des ligueurs viennent s'expliquer, ils
soient reçus avec une telle sécheresse. Lorsque, dans
une autre affaire d'exclusion, M. Edouard Herriot est
venu devant le Comité, il a été reçu de tout autre
façon.
Al. Slcard de Plauzoïes répond que M. Herriot venait

en accusé, les membres de la section de Neuilly en
accusateurs.
M. Sicard de Plauzoïes avait la. mission de défen¬

dre un collègue absent.
M. Emile Kahn explique dans quelles conditions une

mention inexacte a été portée sur la notice de M. Jac¬
ques Kayser, M. Kayser a été candidat au Comité
Central pour la première fois en 1280, il était alors
avocat ù la Cour. Depuis qu'il est membre du Co¬
mité C.c-ntral, i'annuaire n'a jamais été modifié. M.
Einiie Kalin personnellement ignorait que M. Kaysc.
qui avait quitté le Barreau C'est à l'occasion de cet
incident qui !'a appris. Mais ce qu'il sait et qui doit
écarter toute insinuation sur !a raison de son départ
du. Barreau, c'esl que M. Jacques Kayser, ancien pré¬
sident de ta Conférence Mote-Tocqueville, appelé il y
a quelques mois à présider le banquet solennel de la
Conférence, sur les motifs allégués par la section de
Neuilly. Il est impossible que !e Comité Central ad
melt- qu'un ligueur puisse être exclu de sa section
en son absence et surtout en raison, non pas d'une
f<ii1 !c qu'i. 'oinm'st'. mais d'une simple erreur ma¬
térielle commise par le secrétariat de la Ligue. Il n'est
pas moins inadmissible qu'un ligueur soit exclu en
son absence, quand celle absence est motivée, et qu'il
offre de se rendre ù une réunion ultérieure.
M. Georges Etienne est frappé lui aussi de l'inanité

des griefs rcb-nus contre M Kaiser. On sent Irès
bien que s'il n'y avait pas d'animosilé personnelle,
jamais de si maigres griefs n'auraient été soulevés. Il
n'y a pas la motif à une exclusion.

Al. Bourdon a été frappé iui aussi par l'atmosphère
de foule cette affaire. La non-assiduité aux réunions
n'est pas un motif d'exclusion. Quant à la qualité at¬
tribuée par erreur à M. Kayser, le secrétaire géné¬
ral a expliqué dans quelles conditions l'erreur s'était
produite. Cette erreur ne pouvait en rien profiter
à M. Jacques Kayser dont l'activité et les travaux
sont assez connus, ù la Ligue e tau dehors pour qu'il
n'ait A espérer du titre nui loi élait, à son insu, attri¬
bué, aucun lustre supplémentaire. Les sections qui
oni voté ou n'ont pas volé, pour lui ne se sont pas dé-
ci d1'- t■ 'rep nn'il cd ou lin- ..--ni h In Cour,
M. Casali s'associe à la protestation de M. Georges

Piocb contre l'accueil fait aux militants de Neuilly.
Les explications du secrétaire général lui paraissent
pertinentes, mais il estime qu'on aurait dû faire la
rectification. M. Kayser ne 1 a-t-il pas demandée ?
M. Emile Kahn répond que M. Kayser n'a pas atta¬

ché d'importance h une chose qui n'en avait pas. Ce
n'est pas une raison du titre d'avocat que les sec¬
tions votent pour M. Kuyser mais une considération
de son activité dans la Ligue.
M. Sicard de Plauzoïes met aux voix l'appel de

M.. Kayser contre la décision d'exclusion de la sec¬
tion de Neuilly.
Pour l'exclusion : néant.
Contre l'exclusion : MM. Victor Basch, Barthélémy,

Bayet, Bercery, Besnard, Bourdon, Mme Blocii,
Caillaud, Casati, Mlle Collette, MM. Cudenet, Geor¬
ges Etienne, Gombault, Guerry, Hérold, Hersant,
Emile Kahn, Milhaud, Picard, Pioch, Sicard de Plaiï-
zoles.

M. Barthélémy demande au Comité Central d'expri¬
mer ses regrets du fait que M. Kayser, mis au cou¬
rant, n'ait pas demandé lui-même la rectification,
puisqu'il ne pouvait ignorer que la Section de Neuil¬
ly, vivement émue, porterait la question devant le
Comité, ce qui eut été très désirable d'éviter.
M. Gombault proteste : cette motion est injurieuse

pour M. Kayser.
M. Barthélémy s'indigne de cette interprétation de

sa pensée. Il no vise absolument pas le fond de la
question. Encore une fois il répète que, tandis que
cela pouvait être facilement évité, il est déplaisant,
pour tous le monde qu'une pareille question ait pu
venir en discussion devant le Comité, si même elle ne
doit pas être évoquée devant le Congrès.
Le Président met aux voix la proposition de M. Bar¬

thélémy.
Ont voté pour : MM. B3rteéléy, Casati et Pioch.
Ont voté contre : M. Bayet, Mme Bloch, M. Bour¬

don, Mlle Collette, MM. Georges Etienne, Gombauic,
Guerry, Hérold. Kahn, Sicard de Plauzoles.
Abstention : M. Caiuaud.

Congrès 1236 (Organisation matérielle). — Le Se¬
crétaire général a présidé le Congrès fédéral de la
Cûte d'Or !e dimanche 28 juin. Il a pu constater que
toutes dispositions en vue de i'organisation matérieHs
du Congrès national avaient été prises.
Le Comité remercie la section de Dijon.
Délégation du Comité Central. —. Le Comité Central

désigne comme délégués ou Congrès : MM. Victor
Basch, Bayet, Bourdon, Hérold, Langevin, Sicard de
Plauzoles, Emile Kalin, Georges Etienne, membres
du Bureuu ; Mlle Collette, MM. René Georges-Etienne,
Emery, Kayser, Prudhommeaux, rapporteurs ; Mme
Bloch, MM. Baylet, Challaye, Grumbach, Gombault,
Guernut, Philip.
Rapport moral. — Le Secrétaire général indique

au Comité quelles seront les questions qui lui
seront posées par les délégués à l'occasion du débat
sur le rapport moral. Ces questions sont extrêmement
nombreuses. Si l'on doit consacrer seulement cinq
minutes à l'interpellation et cinq minutes à la ré
ponse, le débat sur la rapport moral ne durera pas
moins de 7 heures.
Le Comité souhaite que les délégués désireux de

poser des questions se mettent d'accord entre eux
pour réduire la durée du débat.
Règlement de l'ordre du jour. — Le Secrétaire gé¬

nérai soumet au Comité qui l'adopte, un projet do
règlement, de l'ordre du jour du Congrès, qui pourra
être soumis h la Conférence des Présidents, puis au
Congrès. L'ordre du jour est extrêmement chargé
puisque le Congrès doit discuter, outre te rapport fi¬
nancier et le rapport moral, deux grandes questions
et une modification aux statuts, Le Congrès sera saisi
en outre, d'un certain nombre de conflits dont certains
sont assez délicats. Un règlement devra donc être éta¬
bli de façon très stricte et rigonrenr rient suivi si le
Congrès veut épuiser son ordre du jour.
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Conflits : 1° — Affaire Herriot.
Le Secrétaire général a reçu de M. Emery la lettre

suivante :
La section de Lyon n'a pu, faute de temps, fixer son

attitude dans l'affaire Herriot. telle le fera incessam¬
ment, mais je pense que si elle se décide pour l'appel,
au Congrès, " on ne saurait invoquer une date limite
pour porter l'affaire devant la Commission dos Conflits.
S'il en était autrement, et pour éviter d'être forclos, je
prendrais sur moi (sur le Bureau plutôt) de faire appel
tout de suite. Je vous prie donc, ainsi, de toute façon,
de réserver nos droits.
2° Affaire Kayser.
Le Comité s'étant prononcé à l'unanimité pour le

maintien de M, Jacques Kayser dans la Ligue, il est
possible que la section de Neuilly fasse appel devant
le Congrès.
3° Exclusion de Montupet (Libreville) ;
4° Exclusion de Perrin (Château au Loir; ;
5° Exclusion Serrurier (Herblay) ;
6° Exclusion Gandon (Thiaisl ;
7° Exclusion Carbonnel (Sétif) ;
8° Tunis, section dissidente ;
9° Mélle (D. S.) conflit entre section et fédération.
Revendications du Personnel de la Ligue. — Le Bu¬

reau a examiné, dans sa séance du 18 juin, un certain
nombre de revendications présentées par le personnel
de la Ligue. Il a décidé de les soumettre à, rexamen
du Comité,
M. Georges* Etienne en fait l'exposé : le personnel

de la Ligue réclame :
La reconnaissance du droit syndicals
La reconnaissance des délégués du personnel ;
L'établissement d'un contrat collectif prévoyant no¬

tamment : •

a) Echelle de traitements èt réajustement des sa¬
laires sur la base du tarif syndical (sans augmenta•
tions nouvelles des charges de la Ligue),
b) 4 semaines de vacances payées après un an de

présence,
c) Vinstitution d'un Conseil de discipline,
Application de la semaine de 40 heures,
Interdiction de cumuler une retraite de l'Etat avec

un traitement de la Ligue,
Aménagement du réfectoire,
Nomination d'une commission d'hygiène.
Ces deux derniers points sont devenus sans oibjet

l'entente s'étant facilement réalisée. La reconnais¬
sance du droit syndical aussi car à aucun moment
elle n'a été contestée aux employés de la Ligue.
Un certain nombre de revendications plus importan¬

tes sont sans objet, notamment la reconnaissance du
droit syndical, qui, à. aucun moment, n'a été contesté
aux employés de la Ligue.
Deux questions sont plus importantes : le statut* les

traitements. y
Un statut avait été élaboré par le personnel et ie

Bureau. Il n'est pas tout à fait au point. La question
des délégués du personnel, des vacances et du Conseil
de discipline sera réglée par ce statut "sur lequel l'ac¬
cord doit se faire sans difficultés.
La question des traitements est plus délicate. Le

Trésorier général estime qu'il convient de relever non
seulement les petits salaires, mais tous les traitements
du personnel de la Ligue. Les petits traitements ont
été plusieurs fois réajustés, les traitements moyens ou
plus élevés ne l'ont pas été. Mais, on ne peut procéder
à un relèvement général que si le Congrès donne au
trésorier général les ressources nécessaires. Dans
l'état actuel du budget de la Ligue, tout relèvement
de salaire est rigoureusement impossible.
En ce qui concerne l'application de la semaine de

"40 heures, elle était envisagée dès avant que le per¬
sonnel la réclame. Les modalités sont à l'étude. Elle
sera appliquée en tout état de cause aussitôt après les
vacances.
Le personnel de la Ligue a protesté contre le cumul

•d'une retraite de l'Etat et d'un salaire. Il visait spécia¬
lement deux employés, mais cette réclamation sera
sous peu sans objet.
M. Emile Kahn confirme et complète les indications
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données par M. Georges Etienne. Il explique pour¬
quoi le statut, qui est en préparation depuis fort long¬
temps, n'a pas encore abouti. La Ligue accorde à son
personnel un certain nombre d'avantagés bénévoles
dont aucune loi ne lui fait une obligation. Le person¬
nel de la Ligue réclame légitimement ses avantages
sociaux. L'état des finances de la Ligue interdit de cu¬
muler les deux. Lorsque les employés ont été invités,
à choisir, ils ont longuement hésité, n'ont pas donné
de réponse et le nouveau statut n'a pas été mis en
application.
Le Secrétaire général s'est élevé contre la réclama¬

tion relative au cumul. Elle vise nettement un chef de
service. Or, il ne parait pas admissible que le person¬
nel choisisse lui-même les chefs de service sous les
ordres de qui il doit être placé. C'est au Bureau qu'il
appartient de les choisir.
En ce qui concerne les traitements, M. Emile /Kahn

pense, comme M. George Etienne, qu'il y aurait une
injustice certaine et de gros inconvénients à ne rele¬
ver que les petits traitements. Il se prononce pour un
relèvement général, qui doit être demandé au Con¬
grès, seul maître de procurer à la Trésorerie les res¬
sources indispensables.
M. Georges Bourdon comprend très bien que le Tré¬

sorier soit dans l'impossibilité matérielle de relever
les traitements. Cependant, il faut que la Ligue paie
convenablement ses employés. 11 n'y a qu'un moyen
d'augmenter les salaires sans réduire ni le nombre
des employés ni l'activité de la Ligue, c'est d'obtenir
le relèvement de la cotisation.
M. Caillaud informe ie Comité qu'un certain nombre

d'employés sont allés le trouver et lui ont fait part
de leurs revendications. Ils étaient très exaltés, par¬
laient de faire grève. M. Caillaud les a calmés et leur
a promis de rapporter leurs réclamations au Comité
Central, M. Caillaud a été choqué que le Secrétaire
général ait réuni le personnel et demandé publique¬
ment aux employés s'ils s'associaient ou non aux re¬
vendications présentées en leur nom. Le personnel
attache une importance particulière à la question du
cumul. Un chef de service est un retraité qui jouit
d'une retraite égale ou supérieure au traitement que
lui donne la Ligue. Il y a deux chefs de service au
Secrétariat, ià ou il n'y en avait qu'un seul il y a
quelques années. M. Caillaud. cite les chiffres publiés
dans le rapport financier.
M. Georges Etienne indique que ces chiffres se rap¬

portent à l'exercice précédent et qu'ils ne sont plus
les mêmes cette année. 11 indique dans quelles condi¬
tions a eu lieu la réunion du personnel. Les délégués
avaient d'abord indiqué -que les revendications étaient
présentées au nom de tout le personnel, puis ils ont
dé'claré qu'il y avait eu quelques abstentions. Il im¬
portait de savoir si ces revendications étaient celles
de l'unanimité du personnel, de la majorité ou seule¬
ment d'une minorité.
Mlle Collette demande si, au cas où les traitements

seraient relevés et où le salaire de base des employés
de la Ligue serait de 1.000 îr. par mois, on exigerait
d'eux qu'ils possèdent ou des titres ou une formation
professionnelle en rapport avec ce salaire. Dans les
administrations publiques, on exige des titres qui ne
s'acquièrent qu'au bout de longues années d'études et
le salaire de début — hélas î — n'atteint pas toujours
mille francs.
M. Georges Etienne répond que le Secrétaire général

n'a, pas manqué de le dire aux employés de la Ligue.
M. Bayct pense qu'il convient de saisir le Congrès e

de le mettre en face de ses responsabilités. C'est aux
ligueurs ù dire si, en tant que patrons, ils entendent
faire droit aux revendications du personnel de la Li¬
eue.
Mlle Collette ne pense pas que la Ligue puisse dès à

présent introduire dans • le statut du personnel une
disposition relative au cumul d'un traitement ou salai¬
re privé et d'une retraite de l'Etat. C'est une question
extrêmement délicat" et complexe que la loi jusqu'ici
n'a pas tranchée. Aucune loi n'interdit à un retraité
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de travailler. La Ligue ne peut pas être seule è l'inter¬
dire, sans risquer de tomber elle-même dans 1 înjus-
M. Bayet est d'accord avec Mlle Collette. On n'inter¬

dit à personne de cumuler une retraite et 1 s revenus
d'une fortune personnelle. On ne peut davantage in¬
terdire le • m, u d une ret*;»i!u et les revenus d'un tra¬
vail honnête. D'autre part, on ne saurait admettre
que les chefs de service soient désignés par le person¬
nel ou soumis à son contrôle.
Sur la proposition de M. Sicard de Pauzoles, le Co¬

mité Central charge le Trésorier général d'établir le
barême des traitements tels qu ils devraient être, ex
d'indiquer au Congrès quelle somme serait nécessaire
pour que la Ligue puisse appliquer ce barême. ^

Algérie. — (Troubles à Oran). — Le Secrétaire gé¬
néral reçoit, pendant la séance du Comité, le télégram¬
me suivant dopt il donne lecture :

« Nous avons l'honneur de porter à votre connaisêance
les troubles graves occasionnant plusieurs blessés, qui se
sont déroulés hier 1CT courant à l'issue de la conférence
Follereau des Unions latines. Ainsi que nous vous le S1gna-
lions lors des événements de Sidi Bel Abbès, nous
tons à un grand développement du mouvement antisémite
mené ouvertement par les croix de feu et les éléments divers
que les autorités locales persistent à vouloir ignorer. Nous
vous signalons que depuis longtemps de nombreux achats
d'armes sont effectués tant à Oran qu'à Alger permettant
l'armement înlensil des groupes factieux. En raison de la
partialité des autorités locales contre les membres du Front
populaTe qui sont pris à partie n'ayant aucune défense
•favorable tant par la police que la gendarmerie, nous vous
demandons d'une façon très pressante que des mesures
exceptionnelles soient prises en Algérie pour étouffer
l'extension du mouvement fasciste et accordant les pouvoirs
de police à des hommes sûrs et impartiaux. Nous vous
signalons l'emploi d'indigènes pour agresser les manifes¬
tants républicains et l'usage de revolvers. Dans les événe¬
ments d'hier, la responsabilité du maire qui présida à la
réunion fasciste est certaine puisque dès le matin tout le
monde savait la gravité de la situation et qu'aucune mesure
n'a été prise pour éviter une effusion de sang. C'est ainsi
que pendant une heure environ, la rue fut livrée à l'émeute
sans que le pouvoir de l'autorité municipale se fasse sen¬
tir. Nous vous demandons de la façon la plus expresse et
ïa plus énergique la suppression de toutes les manifesta¬
tions dans la rue et l'emploi d'une autorité qui ramène le
calme dans les esprits surchauffés et surexcités par les
éléments colons, seuls bénéficiaires de cette tension alin de
créer des ennuis au gouvernement et éviter le vote de lois
les atteignant financièrement. Nous vous prions de pren¬
dre des mesures contre l'agitation menée par l'abbé Lam¬
bert, maire d'Oran, qui crée ici les désordres les plus gra¬
ves. Sentiments cordiaux et dévoués. Pour le Comité, le
Président de la Section ; Rajbaldi.
Le Comité décide de porter immédiatement ces ren¬

seignements à la connaissance du gouvernement.
Affaire Langlois. — Le Comité Central avait donné

mandat à M. Albert Rayet d'intervenir auprès du nou¬
veau Président de la Chambre pour essayer d'obtenir
un règlement amiablje de l'affaire Langlois.
Le Secrétaire Général a reçu de M. Albert Bayet la

lettre suivante :

« Le 28 juin 1936.
« Mon Cher Ami,

« Vous me demandez où en sont mes démarches concer¬
nant l'affaire Langlois.

« Je crois vous avoir déjà dit qu'aussitôt après le vote
du Comité Central, j'ai demandé un rendez-vous à Herriot.
Je l'ai vu exactement quatre jours après le vote et lui ai

: fait , part de la mission dont j étais chargé.
« Il m'a répondu qu'il était tout disposé à étudier l'affaire

Langlois, dont il avait entendu parier, mais qu'il ne connais¬
sait pas avec précision. J'ai alors offert de lui apporter
i'article que j'avais publié dans les Cahiers, et, sur son
acceptation, je vous ai demandé de bien vouloir mê faire
envoyer quelques numéros des Cahiers,

« Dès que je les ai reçus, j'ai téléphoné à- la Présidence,
mais ie Président Herriot se trouvant retenu à Lyon par la
-maladie dont les jouînaux ont parlé, je. me vois forcé
d'attendre son retour pour obtenir de lui un rendez-vous.

« On dit dans la presse qu'il rentre mardi. Je lui télé¬
phonera i ce jour-là.

« Je n'ai pas compris si vous aviez finalement reçu la

. note dont Carrier nous avait donné lecture. Si vous l'avez,
est-il indiscret de vous demander si vous pouvez me la
communiquer pour que je la remette à Herriot ?

« Cordialement à vous,
Albert Bayet.

Le Secrétaire général, en -souhaitant qu'une solu¬
tion heureuse de l'affaire Langlois puisse être à bref
délai envisagée, signale qu'une agitation autour de
l'affaire Langlois est menée dans les sections de ia
Ligue. Il a donné connaissance au Comité Central de
l'ordre du jour de la seclion de Paris 19* (Amérique).
La section de Paris 19* (Combat-Villette; a organisé à
son tour, le 24 juin, une réunion consacrée à l'affaire
Langlois. Elle y a invité le secrétaire général, M. Al¬
bert Bayet et M. Langlois. La lettre spécifiait que
seuls des ligueurs assisteraient à la réunion, à l'ex¬
ception cependant de M. Langlois.
M. Emile Kahn a répondu qu'il était tout prêt à

s'entretenir de l'affaire avec les ligueurs, mais qu'il
ne voulait pas accepter de débat contradictoire avec
M. Langlois. Il n'est pas d'usage d'instituer un débat
entre la Ligue et ceux qui lui ont demandé d'interve¬
nir, au risque de compromettre la cause même du
requérant. Dans ces conditions, M. Emile Kahn a dé¬
cliné l'invitation de la section.
La réunion a eu lieu et la section a voté une mo¬

tion qui constate avec regret que malgré l'interven¬
tion de nombreuses sections et du Congrès d'ilyères,
des articles de presse et des démarches de parlemen¬
taires, rien n'a été fait de positif pour la solution de
cette affaire, que l'activité du Comité Central ne pa¬
raît pas suffisante ni proportionnée en vigueur, au
déni de fustice dont est victime M. Langlois.
La section de Paris 17e a, elle aussi, consacré une

de ses réunions à l'affaire Langlois. Elle a invité M.
Emile Kahn, qui n'a pu se rendre à la section du 17*
pour la même raison qui l'avait empêché de se ren¬
dre à la réunion de la section de Paris 19° (Combat-
Villette). .

D'autre part la section de Châtillon-sous-Bagneux,
réunie le 24 juin, a voté la motion suivante :

« La section de Châlillon approuve pleinement l'or¬
dre du four de la 19° section {Amérique) concernant
l'affaire Langlois.

« Elle regrette que le secrétaire général Emile
Kahn ait fait passer son amitié envers un politicien
d'affaires avant son devoir de ligueur et l'invite à se
conformer strictement aux décisions du Congrès
d'Hyères sur cette affaire. »
Le secrétaire général n'avait pas été convoqué à la

réunion où cette motion a été prise. 11 a répondu le
20 juin par la lettre suivante :

Vendredi, 26 juin 1936.
« Mon cher Collègue,

« Je vous remercie d'avoir bien voulu me communiquer
l'ordre du jour vote p la Section de Châtillon au cours
de la réunion du 24 courant, concernant l'affaire Langlois.

« Je ne discute pas cet ordre du jour, encore qu'il ap¬
prouve l'ordre du jour de la 19e Section (Amérique' qui a
été pris en mon absence, sans que j'aie pu faire entendre
aucune explication et sans même avoir été prévenu de l'ac¬
cusation qui serait portée contre moi — ce qui, vous voudrez
bien le reconnaître, est entièrement contraire aux principes
et aux traditions de notre Ligue. 11 faut croire qu'un secré¬
taire général ne mérite ni Tes égards, ni les garanties que
nous réclamons légitimement pour Tes criminels- dé dro't
commun.

« Mais je trouve dans la seconde partie de votre ordre
du jour le regrei « que le Secrétaire générai Emile Kàhn ait
fait passer son amitié envers un politicien d'affaires avant
son devoir de ligueur ». Je vous prie, et au besoin je vous
somme, de me l'aire savoir à qui vous faites allusion, • Si,
comme j'ai lieu de le penser, il s'agit de M. Fernand Bonis-
son, j'ai l'honneur do vous apprendre que je n'ai jamais eu
avec lui, ni le moindre rapport d'amitié, ni la moindre con¬
versation. Vous avez donc été la dupe d'un calomniateur
Votre devoir de ligueur, votre dvoir d'honnête homme est
de réparer publiquement le tort que publiquement vous
m'avez causé- : je ne doute pas que vous ne Teniez à ie faire.
En manière de réparation, je ne vous.demande qu'une seu¬
le chose, mais je vous la demande avec force : c'est, de
vouloir bien me faire savoir de qui vous tenez cette asser¬
tion mensongère et diffamatoire.
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« Dans l'espoir d'une très prompte réponse, je vous prie
de croire, mon cher Collègue, à mes sentiments distingués.

« Le Secrétaire général. »

Au bout de six jours le secrétaire général n'a reçu
aucune réponse. 11 demande au Comité Central de se
prononcer nettement sur de telles méthodes, contrai¬
res à, l'esprit de la Ligue et d'affirmer sa solidarité
avec son Bureau et son secrétaire général.
Af. Sicard de Plauzoles a présidé il y a quelques

jours l'assemblée de la section de Paris 17e. Il tient
à indiquer que M. Langlois' a été d'une correction
.absolue. Il a lu de larges extraits de l'article publié
par M. Albert Bàyet dans Les Cahiers. Il a répondu
aux questions qui lui Ont été posées sur le fonction¬
nement de son appareil. Il n'a formulé aucun grief
contre aucun membre du Comité Central.
Ceci dit, M. Sicard de Plauzoles déclare que la pro¬

testation que vient de formuler M. Emile Kahn est ap¬
puyée par le Bureau tout entier. Le Bureau demande
au Comité de protester contre des procédés méprisa¬
bles, déshonorants pour les ligueurs.
Le Comité Central s'associe A l'unanimité, moins

deux absents (MM. Emile Kahn et Caillaud) à la dé¬
claration de M. Sicard de Plauzoles.
M. Emile Kahn s'est abstenu, parce qu'il est per¬

sonnellement en cause.
M. Caillœud déclare s'abstenir en ce qui concerne

la section de Châtillon-sous-Bagneux. Il a trouvé dans
cette section des camarades dévoués, se débattant
avec force contre les ennemis avérés de la Républi¬
que, et il ne veut pas les condamner 8ans les avoir
entendus.

Séance du 10 juillet 1936
bureau

SECRETARIAT
Alfred Dreyfus (Anniversaire de sa mort). — L'As¬

sociation des Engagés volontaires Juifs de la Guerre
commémore le premier anniversaire d.e la mort d'Al¬
fred Dreyfus, dimanche 12 juillet, au cimetière Mont¬
parnasse.
Le Bureau invite les dreyfusards de la première

heure, membres du Comité Central, à y participer.
Congrès d'Amsterdam-Pleyel. — Le Président,

M. Victor Basch, et le Secrétaire général, M. Emile
Kahn, représenteront la Ligue au Congrès d'Amster-
dam-Pleyel, à la séance du samedi 11, après-midi.
Manifestation du 14 juillet. — M. Basch communi¬

que les précisions connues jusqu'à présent sur l'or¬
ganisation de la manifestation du 14 juillet. Des
places seront réservées aux membres du Comité
Central de la Ligue, à la tribune officielle, place de
la Nation.
Propagande et Documentation (Suites du Congrès

d'Hyères : Agence de presse et commission de propa¬
gande. Le Congrès d'Hyères avait donné mandat
au Secrétariat général d'examiner comment pourrait
être réalisée la création d'une agence de presse et
d'une commission de propagande proposée, la pre¬
mière par un ligueur de Saintes, la seconde, par un
ligueur de Paris 9e.
Les propositions ont fait l'objet d'études atten¬

tives, mais faute de ressources, elles n'ont pu aboutir.
Documentation. — Des Fédérations et des Sections

ont proposé, soit de créer un Bulletin de documen¬
tation (informations, bibliographies) qui serait
adressé gratuitement aux sections, soit de distri¬
buer, en quantité considérable, et gratuitement, les
« Cahiers », soit de rendre obligatoire l'abonnement
aux' « Cahiers » pour tous les ligueurs, payé par un
supplément de cotisation.
Toutes ces propositions sont intéressantes, mais

Les ressources nécessaires manquent. Si le Congrès
de Dijon, décide de fournir ces ressources, les pro¬
positions pourront être reprises.

NOS INTERVENTIONS
L'utilisation de la T.S.F*

pendant la campagne électorale
A M. le Président du Conseil,

Depuis le début de la campagne électorale, les
chefs et les représentants qualités de tous les par¬
tis politiques ont été admis à utiliser les pG'stes de
T.S.F. publics et privés pour exposer ie.ur pro¬
gramme.
Cependant, M. Gabriel Cudenet, président du

Parti radical-socialiste Camille Pelletan, qui a régu¬
lièrement demandé à faire au micro une déclaration
au nom de ce parti, n'a obtenu aucune réponse.
La période électorale sera close dans quelques

jours. Nous insistons vivement pour que M. Gabriel
Cudenet soit traité comme l'ont été les représentants
des autres partis politiques et pour qu'il puisse user
d'une liberté qjii a été. accordée à tous.

(22 avril 1936.)
Af. Cudenet a parlé, le 24 avril, au poste des

P.-T.-T.

Contre les persécutions politiques à l'étranger
Hollande

A. M. le Frésident du Conseil, de Hollande,
Notre association a été vivement émue par l'ex¬

tradition récente d'un réfugié allemand M. Jobnny
Schwittay.
Schwittay avait été condamné en Allemagne à six

ans de travaux forcés pour délit politique. Il avait
purgé deux ans de sa peine dans un camp de con¬
centration lorsqu'il parvint à s'enfuir et à se réfu¬
gier en Hollande.
La livraison aux autorités allemandes d'un détenu

politique évadé d'un camp de concentration peut
avoir pour celui-ci les conséquences les plus tragi¬
ques puisqu'il risque la peine de mort.
L'extradition décidée et accomplie par les autori¬

tés hollandaises est contraire à lous les usages in¬
ternationaux qui veulent que l'extradition ne soit
appliquée qu'aux criminels de droit commun. Elle
est particulièrement choquante lorsque l'évadé est
livré a un gouvernement de dictature qui refuse à
ses adversaires toutes les garanties du droit et qui
les traite avec une particulière rigueur.
Au nom de l'opinion démocratique de notre pays,

nous nous devons de protester auprès de votre gou¬
vernement contre l'extradition de Schwittay, voué à
une mort certaine. Nous voulons espérer que M.
bchwalenbeck, qui est menacé lui aussi d'être ex¬
tradé, ne subira pas le même sort et que vous
voudrez, en refusant de le livrer à l'Allemagne, dé¬
montrer que la Hollande est un pays libre et que
les réfugies qui lui ont fait confiance sont en sûreté
sur son territoire.

(11 mai 1936.)

A M. le Ministre du Brésil, à Paris.
Nous tenons à vous exprimer la profonde émo¬

tion ressentie par tous les républicains et démocra¬
tes français groupés dans la Ligue des Droils de
l'Homme à la nouvelle des poursuites engagées
contre M. Luis Caries Prestes.
Les conditions dans lesquelles l'un des chefs les

plus éminents de l'opposition est accusé et détenu
font craindre qu'il soit l'objet non de poursuites
régulières, mais de représailles politiçnes.
Nous nous permettons de réclamer que soient res¬

pectés en sa personne les droits sacrés de tous les
accusés, qu'il bénéficie de toutes les garanties léga-
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les et spécialement qu'il puisse faire assurer sa dé¬
fense par un avocat librement choisi.
Nous ne doutons pas que le Brésil ne tienne à

honneur de respecter en la circonstance les règlesde Ja procédure judiciaire en usage dans to.utee les
nations civilisées et qui sont la garantie d'une bonne
justice.
Nous serions heureux de recevoir de vous l'as¬

surance que M. Prestes sera régulièrement et équita-Hement jugé.
(26 mai 1936.)

Contre l'inégalité des peines
A Monsieur le Ministre de la Justice

'■ Nous avons eu l'honneur- de protester auprès de
vous contre les poursuites intentées à MM. Bonis, ré¬
dacteur, et Loréal, gérant de la Patrie Humaine pour
« provocations au meurtre et provocation de militai¬
res à la désobéissance » ; M. Bonnat, gérant de l'Hu¬
manité, pour publication de fa.usses nouvelles de na¬
ture à ébranler la discipline ou le moral des armées
(décret-loi du 30 octobre 1935) ; M. Dutilleul, pour pro¬vocation de militaires à la désobéissance et M. Rei-
chard, Aimé, Bonhoure, pour le .même motif.
Le 27 mars dernier, nous vous exprimions notre

surprise et notre inquiétude de voir un gouvernement
« de vigilance républicaine » consentir à laisser ap¬pliquer des dispositions légales directement opposées
aux principes de liberté dont 'il devait assurer lè res¬
pect.
Nous vous avons demandé, comme nous avions de¬

mandé à vos prédécesseurs, d'ordonner la suspensiondes poursuites intentées en vertu de§ lois de 1894 surla propagande anarchiste et du décret-loidu 30 octo¬
bre 1935. Vous avez bien voulu nous indiquer que cespoursuites avaient été réclamées par le ministre de
la Guerre et que votre département n'avait pu quedéférer aux Parquets les réquisitions dont il étaitsaisi. MM. Bonis et Loréal ont été condamnés, le16 mars dernier, l'un à huit mois de prison et deux
cents francs d'amende, l'autre à un an de prison etdeux cents francs d'amende, tandis que M. Bonnats'est vu frappé le 27 avril suivant d'une peine de sixmois de prison et de cinq cents francs d'amende et,qu'en appel, alors que MM. Reichard, Aimé et Bon¬
houre ont vu, le 6 mai, leur peine ramenée à vingt-cinq francs d'amende, M. Dutilleul reste condamné à.
trois mois de prison avec sursis et deux cents francs
d amende (5 mars).
Ces condamnations, Monsieur le Ministre, montrent

combien il est urgent de prendre de larges mesuresde clémence oui effaceront, l'iniquité de ces verdicts.
Elles montrent aussi combien l'initiative du ministre
de ia Guerre en de pareilles matières peut être dan¬
gereuse pour ia liberté des citoyens. 11 vous apparaî¬tra certainement comme à nous que le soin de recher¬
cher et de poursuivre les, délinquants ne peut appar¬tenir qu'à la justice.
Nous vous demandons avec la plus vive insistance

de vouloir bien envisager de préparer un projet qui
pourra être soumis au Parlement dès l'ouverture de
la prochaine session et dont le vote mettrait fin à
l'abus des poursuites pour délit d'opinion.

(12 mai 1936.)
Contre l'expulsion des Français de Diré-Daoua

A Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères.
Nous avons l'honneur de vous exposer le texte d'unelettre que nous recevons de nos collègues de Diré-Daoua. Cette lettre datée du 22 mai et qui nous est

parvenue le 19 juin fait suite à une lettre du 14 mai
où nous étions informés que sur l'ordre des autoritésitaliennes la section de la Ligue des Droits de
{'Homme existant à Diré-Daoua avait été dissoute :

« Monsieur le Secrétaire général,
* Nous avons l'honneur de vous faire connaître les en¬

nuis qui nous sont créés par les autorités militaires ita¬liennes sous le prétexte que nous sommes ligueurs.
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« Le 16 mai dans l'après-midi, il s'est présenté chezM. Varjabédian, notre président, un lieutenant avec deux
carabiniers, qui lui ont demandé de lui remettre les archi¬
ves et tous les documents se rapportant à la Ligue Ilsont saisi chez lui, sur la table de la pièce où il les rece¬vait ce qui s'y trouvait : livres, journaux, périodiques,M. Varjabédian lui ayant dit que les archives étaient chez
moi, ils y sont venus avec noire président. M. Varjabédianm'àyant demandé de leur remettre les archives, je les aiapportées. Le lieutenant les a compulsées et les a fait
prendre en nous disant qu'après examen, elles nous se¬
raient retournées.

« Le 17 mai, le môme officier venait chez M. Varjabé¬dian avec la liste des ligueurs et demandait pour chacund'eux : le domicile, le travail et la résidence (à Diré-Daoua ou h 'Addis-Abeba) et faisait connaître que tous,nous serions expulsés.
« Le 18 mai, devant la tournure que prenait cette af¬faire et sa gravité, avec M. Strohm, nous avons été mettrele consul de France au courant de ce qui se passait. Lemême jour, le consul devait voir le général Parini, gou¬verneur de la région. Dans sa visite où il l'entretint de cette

question également, Parini lui répondit que cette affaireétait très grave, beaucoup plus grave que l'on ne pouvaitle penser et qu'il réservait sa décision. Le consul admettait
que nous pourrions être expulsés.

« Le 20 mai, le matin, le lieutenant revenait chez
M. Varjabédian avec une autre liste dë ligueurs pour qu'ilindique : le prénom de chaque ligueur, celui du père, leurâge, et leur nationalité et à M. Varjabédian qui lui de¬manda si nous serions expulsés, il répondit : « Mais oui,certainement, » L'après-midi, M. Varjabédian a été voir
le commandant de la ville qui, lui, a déclaré que per¬
sonne ne pouvait savoir et que cette affaire sera "jugée aAddis-Abeba.

« Le 22 mai, le matin nous avons remis, sur sa de¬
mande la liste des ligueurs ressortissants de son consu¬
lat, à M. le consul de France. Los ligueurs étrangers figu¬raient. à titre indicatif.

« L'après-midi, le lieutenant est revenu pour chercherles listes et a demandé à M. Varjabédian de chercher ceux
qui sont à Diré-Daoua pour les compléter.

« Sur la liste, nous sommes vingt-trois ligueurs appar¬tenant à la Compagnie. La Compagnie du Chemin de Fer
Ethiopien a été tenue au courant dès le début, dès que la
menace d'expulsion nous a été notifiée.

« il paraît que seuls les étrangers à la Compagnie se¬raient expulsés.
« Nous sommes tous dans l'attente de la masure quipeut nous frapper. »

Nous ne doutons pas que vous ne soyez indigné
comme nous de l'attitude du gouvernement italien à
l'égard de citoyens français qui, sans violer les lois
du pays o ils résidaient y avaient fondé une section
d'un groupement démocratique. Certes, la Ligue desDroits de l'Homme ne saurait avoir les sympathiesdu gouvernement de Rome et nous n'attendions pas
qu'une section de la Ligue pût poursuivre son acti¬
vité sur un territoire soumis aux autorités italiennes.
Mais celles-ci ont commis un intolérable abus de pou¬voir en expulsant d'Ethiopie des Français qui n'ont
commis d'autre faute gue d'appartenir à une associa¬
tion qui, sous le régime précédent, fonctionnait de
façon légale.
Nous vous demandons très instamment de faire

toutes démarches auprès du gouvernement italien
pour que nos compatriotes cessent d'être inquiétés.

(20 juin 1936.)

Autres Interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Hongrie
Ràkosi-Mathias. — Nos lecteurs n'ont pas oublié

nos protestations contre la détention et la condamna¬
tion à Budapest de Mathias Rakosi, ancien commis¬
saire du peuple (voir Cahiers 1934, pages 579 et 739 ;Cahiers 1935, pages 472 et 476).
La Cour de Cassation de Budapest vient de rendre

dans cette affaire une décision oui permettra à Rakosi
d'être libéré avant la fin de 1940, par application dela confusion des peines.
Cette décision a "été prise sous la pression de l'opi*
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nion publique et la Ligue est heureuse (Je n'être pas
étrangère à ce succès..

Maroa

Taza (Incidents du 14 juillet 1935). — Nos lecteurs
se souviennent de notre intervention concernant les
incidents qui ont eu lieu ît Taza. à l'occasion de la
revue du 1.4 juillet 1935. (Voir Cahiers 1935, page
805.)
Le ministre des Affaires étrangères nous a répondu

le 10 janvier 1936 que l'incident se ramenait h l'inob¬
servation par l'Association des Anciens Combattants
Républicains des dispositions prises par l'autorité su¬
périeure de contrôle pour assurer la dignité d'une
cérémonie nationale. D'après les renseignements qui
lui ont été fournis, le général chef aurait spécifié, dés
le 10 juillet, que seuls seraient admis sur l'emplace¬
ment réservé à cet effet les drapeaux et les membres
des bureaux des Associations.
Le 10 avril dernier, nous avons exposé au ministre,

que ces renseignements ne correspondaient pas à la
■réalité
Par lettre du 10 juillet 1935, le chef des services

municipaux de Taza informait le président de l'asso¬
ciation intéressée de la revue qui devait avoir lieu, en
ajoutant : « Je vous serais obligé de bien vouloir y
assister, ainsi nue les membres de votre groupe¬
ment. » Le chef'de bataillon Pizon a également écrit
k M. Mohrnig : " Je vous prie de vouloir bien me
faire l'honneur d'assister, ainsi que les membres de
votre association, h la réception qui aura lieu à l'Hôtel
de la Région le 14 juillet à 11 heures. »
Nous avons transmis au ministre les photogr

de ces deux lettres.
C'est à l'occasion de la revue du 11 novembre der¬

nier que des dispositions ont été prises peur que seuls
les bureaux des Associations soient admis.
Au mois de juillet 1935, de telles Instructions n'ont

pas été données.
Dans ces conditions, nous avons insisté une fois de

plus pour qu'une enquête sévère soit prescrite en vue
de rechercher par qui l'ordre de ne pas laisser les an¬
ciens combattants indigènes prendre part à la révue
du 14 juillet a été donné, et dans quelles conditions il
a été exécuté.

Divers

Gingoid. — Nos lecteurs se souviennent (voir Cahiers
du 10 juin 1936, p. 424) qu'une délégation dont faisait
partie M. Sicard de Plauzoles, représentant la Ligue
des Droits de l'Homme, a lait des démarches au Mi¬
nistère des Affaires étrangères en vue d'obtenir ia
libération, de l'infirmier français Gingoid, détenu en
Erythrée italienne.
Nous avons été heureux d'apprendre que cette né-

marche a été couronnée de succès et que M. Gingoid
est revenu en France. Il est arrivé à Paris, le 27 juin.

EDUCATION NATIONALE

Défense de Véeole laïque
Lanzao (Ecoles spéciales). — Nous avons appelé

l'attention du ministre de l'Education Nationale Sur
un vœu du Conseil départemental du Lot tendant à la
réouverture de deux écoles spéciales à Lanznc.
Le ministre nous a fait connaître qu'une proposition

en vue du rétablissement des deux écoles spéciales
dé Lanzoc, fueionnéès en une école mixte à classe
unique, lui à été adressée par l'inspecteur d'Académie.
Mais cette proposition n'était susceptible d'une suite
favorable que si l'autorité académique pouvait pro¬
poser en contre-partie la fermeture d'une classe dans
une école à faible effectif du département. En effet,
les crédits pour créations seraient complètement en¬
gagés.
Notre Section locale, à qui cette réponse a été com¬

muniquée, nous a fait observer qu'il ne s'agit pas
d'une création, mais du rétablissement d'écoles ayant
déjà fonctionné. C'est ainsi que, dans le département
du Lot. une trentaine de postés ayant été supprimas,

vingt-deux ont été rétablis sans que des classes aient
été fermées en contre-partie.
Le poste de Lanzac aurait été supprimé sur lés ma.

tances d'un adversaire de l'école laïque.
Actuellement, une institutrice a quarante-deux élè¬

ves dans une salle de dimensions très restreintes. Le
Conseil municipal de Lanzoc ainsi que le Conseil dé¬
partemental du Lot demandent instamment la réou¬
verture des écoles spéciales.
La Ligue a toujours demandé que les écoles publi¬

ques fermées pour raisons d'économie soient réta¬
blies. * . , . ,

Dans ces conditions, nous avons instamment de¬
mandé au ministre d'envisager la possibilité de près-
crire la réouverture des écoles spéciales à Lanz&c.
Le 14 mai 1936, le ministre nous a répondu en ces

termes :

« Une proposition tendant au rétablissement des
deux écoles spéciales de Lanzac, qui ont été remplùr
cées au 1" octobre 1934 par une école mixte à une
classe, a été adressée par l'autorité académique.

« Les effectifs actuels, 40 élèves, justifient cete pro-
position sans toutefois lui donner un caractère de
réelle urgence. Il n'est, dès lors, pas possible d'auto¬
riser, quant à présent, la réouverture de l'-ècole fer¬
mée. Mais cette autorisation pourra être donnée pour
ia rentrée d'octobre prochain. »

Droit des fonctionnaires
M... — Le 9 février dernier, le Conseil municipal de

la commune de B... (Charente) a pris la délibération
dont le texte suit : .

a M. le Maire expose au Conseil les motifs qui 1 ont
amené ainsi que M. F..., adjoint, à se rendre le mer¬
credi 5 février auprès de M. le Snus-Prèfet concer¬
nant l'inslituteur et l'institutrice de B...

« Les conseillers municipaux, vu les scènes scandai
leuses et les faits qui se passent fréquemment à
l'école, faits que des conseillers eux-mêmes ont en¬
tendu de le bouche d'éléves ou des parents do ces der¬
niers. Les familles n'admettant pas de tels exemples
pour l'éducation de leurs entants, le Conseil munici¬
pal décide d'intervenir auprès de M. le Sous-Prélet
pour obtenir le changement du ménage M...

I, Considérant qu'il a été maintenu à B... malgré
les protestations nombreuses que leur conduite o sus¬
citée!'. depuis leur nomination. Considérant que si ce
ménage est indésirable par ailleurs comme le dit l'au¬
torité supérieure, aucune raison ne saurait l'imposer
spécialement à B... ;

Il Considérant le mauvais exemple donné aux en¬
fants et l'effet moral produit sur la population ;

a Par ces motifs, rassemblée municipale, comme
celle qui l'a précédée, se solidarisant avec les familles
cfui désirent laire donner à teuir enfants une éduca¬
tion sérieuse et d un principe autre qu'un désaccord
constant entre maîtres :

« Le Conseil approuve l'attitude du maire et de
l'adjoint et est d'avis de demander à l'administration
supérieure le renvoi des époux M... de l'école de B...
dès que possible. »
A la suile de cette délibération dont le texte a été

affiché à la porte de la mairie, les instituteurs qui V
étaient visés onl intenté une double action : la pre¬
mière auprès du préfet du département pour lui de¬
mander, conformément à la loi de censurer une déli¬
bération injurieuse et diffamatoire pour un citoyen,

commune qui
tlon. . , ...

Les intéressés n'ont reçu aucune .satisfaction ni d un
côté ni de l'autre.
M. le Préfet a bien essayé de provoquer, comme il

lui était demandé par les époux M..., une enquêté à
l'effet d'établir la véracité ou la fausseté des faits al¬
légués. M. l'inspecteur d'Académie a prescrit cette
enquête, mate le maire a refusé de convoquer les fa¬
milles pour qu'elles soient entendues. Comme vrai¬
semblablement, en raison de la période électorale, le
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préfet ne voulait pas créer d'incidents, il n'a pas in¬
sisté pour que cette enquête eût lieu II n'a pas non
plus, faute de pouvoir étaver sa censure sur la preuve
de la fausseté des allégations contenues dans la déli¬
bération sus-mentionnee, pris la mesure demandée
par les intéressés. •
D'autre part, le Parquet a répondu à M. et Mme M...

qu'il leur appartenait de prendre l'initiative d'une
action en diffamation.
Ces fonctionnaires relevant du département de

l'Education Nationale ont donc fait l'objet d'une déli¬
bération à tout le moins injurieuse d'un Conseil muni¬
cipal sans que l'administration préfectorale, tutrice
de l'autorité municipale, ait cru devoir provoquer la
mesure d'instruction et d'enquête qui s'imposait.
Dans ces conditions, nous nous sommes adressé, le

18 mai dernier, au ministre de l'Education Nationale,
Chef et tuteur naturel des fonctionnaires placés sous
son autorité, en lui demandant de provoquer une en¬
quête sur les faits allégués à l'énconfre des époux M...
Le 17 juin 1036, le ministre nous a fait connaître

que le Préfet de la Charente a pris un arrêté censu¬
rant la délibération visée, et ordonnant Vaffichage de
la décision de censure.

EDUCATION NATIONALE

Divers

Châtiments corporels dans les écoles. — A la de¬
mande d'un ligueur nous avions signalé le 11 mai au
Ministère de l'Education Nationale que dans certaines
écoles publiques et privés des punitions corporelles
étaient souvent appliquées et que des jeunes enfants
étaient gifllés et frappés.
Par une circulaire en date du 28 mai, le ministre a

prié les Recteurs et Inspecteurs d'Académie de rappe¬
ler au personnel placé sous leur autorité que les châ¬
timents sont expressément interdits.
G... (Mlle). — Mlle C..., ancienne élève de l'Ecole

Normale d'Institutrices de X... a été exclue de cette
école conformément à la proposition du Conseil de
discipline du 13 juillet 1934.
Or, cette sanction n'a pas été entourée de toutes

lès garanties auxquelles Mlle G... avait, droit.En novembre 1934, le remboursement des frais de
pension à l'Ecole Normale de Mlle C... a été réclamé
à 6a famille.
Nous avons demandé au ministre de l'Education

Nationale d'envisager la possibilité de rappeler la me¬
sure prise: contre Mlle C... ou, à défaut, de lui attri¬
buer des suppléances assez nombreuses pour lui per¬
mettre sa titularisation. Nous lui avons également de¬
mandé de lui accorder l'exonération du rembourse¬
ment des frais d'études qui frappe lourdement une
famille de condition des plus modestes, et qui ne
compte pas moins de six enfants.
Le XI février, le ministre nous a fait parvenir la

réponse suivante ;

• « Mlle exclue de l'Ecole . Normale de X..., est ac¬
tuellement institutrice intérimaire. J'ai l'honneur de vous
informer que, dans ces conditions, il ne m'est pas actuelle¬
ment' possible d'exonérer Mlle C... du remboursement de
ses frais de pension puisqu'elle ne fait pas partie des
cadres de l'Enseignement: Ce n'est que lorsqu'elle occu¬
pera un emploi régulier que l'annulation du litre de per¬
ception émis à son encontre pourra être envisagée. Tou¬
tefois,

_ étant donné la situation particulièrement digne
d'intérêt de '-elle famille, je viens d écrire à M. le ministre
des Finances pour le prier de vouloir bien surseoir à toute
poursuite en remboursement, tant que la situation de'Milé C... ne se sera pas définitivement précisée^ »

Nous avons également fait une démarche auprès du
ministre de« Finances. Ce dernier nous a fait connaî¬
tre, le 5 juin dernier, qu'il a été sursis, à toutes pour¬
suites jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande

• de remise gracieuse formée par l'intéressée et ins-
'truile parTe minislcèe d< .r Editent ion Nationale.

Nous1 continuons à suivre l'affaire.

DE L'HOMME

INTERIEUR
l'Algérie

Benabib. — Par lettre du 5 avril 1934, nous avions
attiré l'attention du gouverneur général de l'Algérie
sur l'attitude incorrecte du juge de paix de Kerrata,
M. Martin, à l'égard de son greffier, notre collègueM. Benabib, auquel il reprochait sa qualité de mem¬
bre de notre association, « incompatible », aux ter¬
mes d'une prétendue circulaire du Parquet, avec ses
fonctions a'« employé de la Justice ».
Le 22 septembre 1934, le'gouverneur général nous a

fait savoir qu'il résultait des renseignements'recueil¬
lis au cours de l'enquête à laquelle il a été procédé
que M. Martin, invoquant la neutralité politique et
l'impartialité de la fonction judiciaire, a simplement
fait défense à son subordonné de recevoir à la Justice
de Paix les plis et journaux, politiques qui lui parve¬naient jusque-là dans le courrier officiel, et il a
ajouté que, cette mesure devant s'appliquer à tout le
personnel de la Justice de Paix, il rédigerait une note
à ce sujet.
Aucune circulaire n'a donc été invoquée, et iseuie

la note à laquelle le juge a entendu recourir pour don¬
ner une forme écrite à ses instructions a pu, à cet
égard, serable-t-il, créer une confusion, et que, dans
ces conditions, l'affaire dont il s'agit' revêt, à l'heure
actuelle, un caractère d'ordre strictement privé, qui ne
saurait motiver aucune intervention de la part de
l'Administration.
Nous avons tenu à mettre le ministre de l'Intérieur

au courant de cette affaire et à protester à nouveau
auprès de lui contre les agissements du juge de paix
de Kerrata, qui ont abouti au licenciement de M. Be¬
nabib.
D'autre part, pour être intervenu, comme " c'était

son droit absolu en sa qualité de président,de la Ligue
des Droits de l'Homme à Kerrata, pour protester con¬
tre l'attitude du juge de paix, à l'égard de M. Benabib,
notre collègue. M. Dancin, receveur de l'Enregistre¬
ment, a été l'objet de la part de son administration
d'un véritable blâme, que son directeur Ijii a transifiis
en ces, termes, le 16 octobre 1934 :

Le chef de la Colonie a estimé, comme moi, que'l'Ad¬
ministration n'avait pas à intervenir dans 1'inciden! d'or¬
dre privé au cours duquel des critiques ont été élevées
contre vous, en votre qualité de président de la Section lo¬
cale de la Ligue des Droits de l'Homme. Mais il m'a
chargé de vous faire observer « qu'il était regrei table :nu'à
cette .occasion, par votre attitude intransigeante, votre
manque de mesure et de courtoisie, vous avez compromis
.vos relations dé service avec les ' représentants de i'afutorità
judiciaire.

Ces fait dénotaient chez certains hauts fonctionnai¬
res (le la colonie, une hostilité préconçue, d'origine
nettement politique, qui nous paraît devoir retenir
l'attention du ministre.
C'est ainsi qu'il nous était signalé que le rempla¬

çant de M. Benabib au greffe de la justice de paix de
Kerrata ne se fait pas faute d'arborer dans les locaux
mêmes du tribunal, i'insigne des Volontaires natio¬
naux, auxiliaires des Croix de feu.
La Ligue des Droits de l'Homme, qui intervient in¬

distinctement pour toutes les victimes d'un , acte d'in¬
justice ou d'arbitraire, sans considération d'opinion,
ou de parti, ne saurait admettre que ses propres mem¬
bres fussent l'objet de menaces ou d'injustices en rai¬
son de leurs opinions.
C'est pourquoi elle a demandé au ministre de l'In¬

térieur d'évoquer cette affaire. : d'ordonner lui-même
une enquête et de prendre en conséquence les mesu¬
res de réparation et les,sanctions qui s'imposent.
Le 4 mars dernier, le ministre nous a fait parvenir

la réponse suivante :

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, sur la plainte
qu'avait déposée M. Benabib à la suite de l'incident dont
il s agit, une instruction judiciaire avait été ouverte. Cette
instruction, dont rien ne permet de suspecter l'impartia¬
lité, s'est terminée par le classement de l'affaire. Aucun
fait nouveau n'étant invoqué depuis cette dérision de clas¬
sement, il .n'e;m'est pas possible, à mon vif regFet, de près»
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crire une enquête administrative, sur des faits définitive¬
ment appréciés par l'autorité judiciaire et ayant provoqué
des griefs qu'elle n'a pas cru devoir retenir.
Nous avons aussitôt répliqué en ces termes :
Nous sommes vivement surpris, Monsieur le Ministre,

de recevoir cette réponse.
Quelles que soient les conclusions auxquelles a abouti

l'instruction, votre département peut évoquer une ' affaire
qui a eu des suites administratives.
Les incidents que nous vous avons rapportés ont abouti

à la révocation de M. Benabib. Seule, l'autorité adminis¬
trative peut connaître de cette mesure.
Dans ces conditions, nous insistons une fois de plus et

d'une façon toute particulière pour que cette affaire fasse
l'objet d'un examen par vos services.
Nous sommes persuadés qu'après un examen attentif de

ce dossier, vous croirez devoir faire réintégrer M. Benabib
dans son emploi et prendre des sanctions à l'égard de
ceux qui se sont rendus coupables des agissements que
nous vous avions signalés.
Le 25 mai, le ministre nous a encore répondu par

un refus. Le 13 juin dernier, nous avons saisi de cette
affaire le nouveau ministre de VIntérieur.
JUSTICE
La Roquette (Régime cellulaire). — Nos lecteurs se

rappellent que nous avons appelé l'attention du minis¬
tre de la Justice sur la situation des détenus à la pri¬
son de la Roquette qui, e.ubissant leur, peine en cellule,
ne bénéficient pas de l'abattement d'usage (vom
Cahiers du 30 janvier 1936, page 71).
Nous avons eu la satisfaction de recevoir le 21 fé¬

vrier la réponse suivante :

Vous avez bien voulu appeler à nouveau mon attention
sur l'anomalie qui vous semble résulter du fait que, la
prison de la Petite-Roquette n'étant pas classée comme cel¬
lulaire. les détenues de cet établissement soumises au ré¬
gime de l'isolement ne bénéficient pas de la réduction du
quart de leur peine, ' prévue par- l'article 4 de la loi du
5 juin 1875. Il vous paraît illogique, en effet, que l'appli¬
cation de cette disposition légale dépende du classement
administratif de l'établissement et non du régime appli¬
qué à ces prisonnières.
j'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans toute

prison non classée comme « cellulaire «, il arrive assez
fréquemment, soit en vertu des pouvoirs confères au juge

. d'instruction par l'article 613 du Code d'instruction crimi¬
nelle, soit à la suite d'instructions motivées par la nature
spéciale de l'inculpation qu'un détenu puisse être soumis
à l'isolement sans qu'il doive en résulter à, son profit l'ap¬
plication de l'article 4 de la loi susvisée.
je dois ajouter qu'en ce qui concerne la Petite-Roquette,

il apparaît possible de mettre à l'étude un projet tendant
au classement comme cellulaire, soit de la prison entière,
soit plutôt d'un quartier de cet établissement, qui serait
spécialement aménagé à cet effet. C'est là une réforme ac¬
tuellement à l'élude qui sera de nature à remédier à cet
état de choses.

Divers

Régime pénitentiaire. — Différents journaux —
parmi lesquels YExcelsior (numéros des 11, 12, 13 et
14 avril) — donnent des précisions sur les véritables
supplices infligés aux détenus des « maisons centra¬
les » (marches forcées, subies par des hommes ané¬
miés, camisoles de force, etc.). On voudrait croire —
-les règlements les plus formels interdisant les châti¬
ments corporels — que l'auteur de ces articles a exa¬
géré lés faits pour donner plus de relief "à son récit%
Nous avons demandé, très instamment, au Gardc-

des Sceaux, le 11 mai 1936, de faire procéder à une
enquête des plus sérieuses et, si les faits sont exacts,
de prendre toutes dispositions pour éviter de tels abus.
La, société peut et doit se protéger ; mais rien ne peut
justifier les inutiles souffrances infligées à ceux qui
ont violé ses lois.

MARINE MARCHANDE
Divers

Huîtres et coquillages. —■ Au mois de décembre
1934, nous avions appris que l'Office scientifique et
technique des pêches maritimes a été chargé, par le
ministre de la Marine marchande, de procéder à une
étude en vue de faire ressortir les défectuosités du
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système de contrôle appliqué aux huîtres. A cette oc¬
casion,"nous avons appelé l'attention du ministre sur
la nécessité d'assurer mieux qu'elle ne l'était la pro¬
tection de la santé publique contre le danger des fiè¬
vres typhoïdes provoquées par les coquillages infec¬
tés. Le Dr Belin,'directeur de l'Institut bactériologique
de Tours, dans son .excellent ouvrage Coquillages et
fièvre typhoïde, évalue à 100.000 le nombre des acci¬
dents dont 25.000 mortels dus, depuis les quinze der¬
nières années, aux maladies provoquées par les co¬
quillages,
Le minisire de la Marine marchande nous a répon¬

du qu'il ne manquerait pas de soumettre nos sugges¬
tions aux délibérations de la Commission qu'il a dé¬
cidé de réunir et à laquelle devaient siéger, outre des
représentants de l'Administration, de l'Office scienti¬
fique et technique, des Pèches maritimes et du Conseil
supérieur d'hygiène publique, des délégués des con¬
cessionnaires d'établissements de pêche et des pê¬
cheurs de coquillages.
En juin 1935, nous avons signalé au ministre de la

Marine marchande, que tous les efforts faits pour ob¬
tenir la disparition des élevages du Saut-du-Mavrot
sont demeurés vains et que les intoxications alimen¬
taires sont de plus en plus nombreuses à Marseille.
D'un autre côté, notre Fédération des Bouches-du-
Rhône, qui est allée entretenir le préfet de ce dépar¬
tement de cette lamentable situation, s'est vu répon¬
dre que la question dépassait ce haut fonctionnaire et
qu'elle était du ressort du ministre.
Nous avons eu la satisfaction de recevoir, le 7 mara

dernier,, la réponse suivante :
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un arrêté mi¬

nistériel a prescrit le transfert des moules du » Snut-dh-
Marot », en vue de leur épuration, dans l'emplacement
du port de la Corbière, reconnu salubre par l'Office scien¬
tifique et technique des pêches maritimes et concédé au
Syndicat des éleveurs de moules de Marseille.
'Ce transfert se poursuit actuellement sous la direction

des autorités maritimes et départementales. D'après des
renseignements qui m'ont été fournis au cours du mois de
janvier, cent tonnés de moules auraient élé évacuées du
« Saut-du-Marot » et l'évacuation totale ne pourrait être
réalisée que d'ici quelques mois. Mais, je tiens à. vous si¬
gnaler qu'une police très sévère est faite au « Saut-du-
Marot » pendant le transfert au port de la Corbière ainsi
qu'au port, de la Corbière même ; les coquillages insalu-

. bres du « Saut-du-Marot » ne sont donc plus mis directe¬
ment en vente pour la consommation : ils ne peuvent être
apportés sur les marchés qu'après épuration dans le parc
concédé h la Corbière.
D'autre part, en ce oui a trait à la revision du règlement

du 31 juillet 1934 sur la salubrité des huîtres et autres co¬
quillages. je vous informe que la Commission, dont la
constitution vous a été signalée par mon département,
s'est réunie, le 26 juillet dernier sous la présidence de
M. Roquère, conseiller d'Etal. Approuvant le principe de
la révision du décret dont il s'agit, elle a confié à une
sous-commission, placée sous la présidence de M. Drouant,
président du Syndicat général de l'Ostréiculture, ;e soin
d'établir un avant-projet de décret destiné à remplacer
celui du 31 juillet 1923 et a émis le vœu que cet avant-
pro:et soit soumis à une enquête générale auprès des quar¬
tiers d'Inscription maritime et des groupements profes¬
sionnels de concessionnaires d'établissemenis de pêche et
de pêcheurs: La sous-commission, présidée par M. Drouant,
ayant élaborée l'avant-projet en question, celui-ci va être
soumis à l'enquête générale demandée par la Commission.
Le 14 mâir nous avons également saisi le ministre

de la Santé Publique de celte question dont ses servi¬
ces ne peuvent se désintéresser. Il nous a répondu, ie
il juin' dernier, en ces termes :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon Dé¬
partement, ainsi que celui de la Marine marchande, se
préoccupent tout particulièrement de cette question et
qu'un avant-projet de décret a déjà été élaboré par une
commission de révision du décret du 31 juillet 1923, en vue
de renforcer la surveillance actuelle et de l'étendre à tous
les coquillages. D'autre part, par circulaire du 4 mai 1936,
l'ai donné "aux préfets les instructions nécessaires pour
l'établissement des périmètres de protection sanitaire au¬
tour des établissements coquilliers, institués par le décret-
loi du 30 octobre 1935. Enfin, en ce qui concerne les mou¬
les du « Saut-du-Marot », je prescris une enquête sur les
faits que vous m'avez signalés. »
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Aliénés
Transport gratuit des malades. — Il nous arrived'être saisis de requêtes de malheureux internés quisollicitent leur transfert à d'autres asiles que ceuxou ils sont soignés, afin d'être rapprochés de leurfamille dont les visites apporteraient quelque adou¬cissement à leur triste sort.
Les frais de transport trop élevés ne peuvent êtresupportés par l'intéressé généralement dépourvu detoutes ressources, ni par la famille, souvent elle-même- gênée, Dans ce cas-là, il est impossible, fautede crédits, nous dit-on, de donner satisfaction à des

requêtes pourtant légitimes.
D'autre part, il nous est signalé que l'Assistancepublique elle-même n'a pas toujours lé -moyen d'as¬surer, dans des conditions favorables, le transportde certains malades dans les centres'où ils devraient

recevoir des soins appropriés, préventorium, sanato¬rium, etc.
Il y a là une situation qui nous parait absolumentdéplorable, mais non pas sans remède.
Quotidiennement, des trains partent dans toutes lesdirections, emportant un certain nombre de voyageurs,mais comportant également un certain nombre de

V?ACe6,.Yldes' Nous Pensons qu'il n'y aurait aucunedifficulté à réserver tous les jours un certain nombrede places, dans un nombre de trains qu'il .serait facilede fixer, au transport de ces bénéficiaires de l'Assis¬tance publique. Cela n'imposerait aux Compagniesaucune charge supplémentaire, puisque les frais cau¬sés par cnaque départ de train sont les mêmes queces trains soient complets ou non. *
Il y a là un moyen d'assurer le transport des indi¬gents sans qu'il en coûte un centime à l'Etat/ sansqu il en résulte une charge supplémentaire pour lesCompagnies, et l'on pourrait ainsi mener à bien uneœuvre d'assistance trop souvent incomplète.Nous avons demandé au ministre de la Santé pu-*?, mars. brider, de bien vo.uloir tenter lapossibilité d'obtenir des directeurs des Grands Ré¬seaux un accord permettant de donner une suite favo¬rable à notre requête.

TRAVAIL
Divers

Maladies vénériennes. — Le 11 mai 1936, nousavons appelé l'attention du ministre de la Santé Pu¬blique sur la nécessité de réprimer l'exploitation delu crédulité publique en ce qui concerne le traite¬ment des maladies vénériennes.
La façon dont certains trafiquants, tolérés par laloi, exploitent les malades à l'aide de promessesmensongères et de fausses allégations a été exposéedans un article de la revue médicale « Guérir » du1er avril 1936.
Il ne s agit d'ailleurs, dans cet article, que d'un,exemple pris entre mille. Les insertions dans lesjournaux d'annonces proposant un remède ou untraitement de maladies vénériennes ont pris ces der¬nières années une extension considérable et font l'ob¬jet d un commercé lucratif. Ces agissements com¬promettent gravement la santé publique.Le délit de charlatanisme en matière de maladiesvenenennes existe en droit anglais et allemand. LaFrance serait un des rares pays où de telles escro¬queries sont permises. En 1927, un projet de loiprévoyant la répression du charlatanisme concer¬nant les maladies vénériennes a été rapporté parMiVL Quêyràt et Pfeiffer et adopté par la Commissionde Prophylaxie des maladies vénériennes : il n'au¬rait cependant pas eu de suite.
Cette question mérite de retenir l'attention des ser¬vices du ministre de la Santé Publique et nousl'avons prié de mettre à l'étude les mesures propresà remédier à l'état de choses que nous lui avonssignalé.
Le 16 juin dernier, nous avons eu la satisfaction de

recevoir du ministre la réponse suivante.
« Je m'empresse de vous faire connaître que cette impor-
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tante question a retenu toute mon attention et qu'un projetde loi est, à 1 heure actuelle, en préparation dans, nies ser¬vices, en vue de réprimer non seulement le charlatanismeen ce qui roncerne les maladies vénériennes, mais égale¬ment 1 exploitation de la crédulité du public au point devue samta;re en général. »

SANTE PUBLIQUE
Divers

Allocations familiales (Application de la loi). — Lesasiles publics d'aliénés ne sont pas assujettis à la loidu 11 mars 1932 sur les allocation familiales.Alors que la plupart de ces asiles accordent en fait
ces allocations, d'autres ne le. font pas et leurs-em¬ployés sé trouvent ainsi dans une situation intérieuret celle de leurs collègues.
Un décret doit intervenir pour fixer la date 'de l'ap¬plication de la loi du 11 mars 1932 aux services pu¬bliée.
Le 25 février, nous avons demandé au ministre duTravail d'envisager la possibilité de faire paraître cedécret dans le délai le plus bref.
Le ministre nous a répondu, le 16 mars dernier,qu'une enquête a été ouverte auprès des administra¬tions intéressées, en vue de fixer la date d'applicationde la loi sur les allocations familiales aux services

publics ; un décret interviendra ultérieurement d ceteffet.

SECTIONS ET FEDERATIONS

Conférences des délégués permanents
Du 21 au 30 mai, M. Gamard a visité les bureaux fédé¬

raux des départements suivants : Haute-Marne (Chaumont),Aube (Bar-sur-Seine), Meuse (Bar-le-Duc), Nord (Lille),Pas-de-Calais (Calais). Somme (Amiens), Oise • (Compiè-gne), Yonne (Auxerre), Loiret (Orléans), Cher (Bourges).Du 24 au 29 mai, M. CMmpolonghi a visité les Sectionssuivantes : La Iiaye-Descartes, Le Grand-Pressigny, Suinte-Maure-de-Touraine-Nouâtre, Ligueil, St-Symphorien, Am-boise, Châteaurenault (Indre-et-Loire).Du 23 mai au 7 juin, M. Garnier-Thenon d visité les Sec¬tions suivantes : Chauffailles, Digoin, Bourbon-Lancv,Paray-ie-Monial Crèches-sur-Saône, Tournas (Saône-ét-Loire), Pont-de-Vaux, Vonnas, Viliars-les-Dombes (Ain),Digoin (Saone-et-Loire), Corre, Vesoul, Aiilevillers.. Saint-
Loup, Rioz, Dampierre-sur-Saîon; Fresne-Saint-Mamès (Hte-Saône).
Du 5 au 12 juin, M. Gamard a visité les bureaux fédérauxdes départements suivants : Indre (Chùteauroux), creuseGuère t, Dordogne (Périgueux). Lot-et-Garonne (Agen), Lot(Oahors), Tarn-et-Garônne (Montauban), Haute-Garonne(Toulouse), Cantal (Aurillac), Corrèze (Brivè), Haute-Vienne (Limoges).
Du 6 au 20 juin, M. CampolohgM a visité. les Sections

suivantes : Roufliac, Matha, Beauvais-sur-Mutha, Sainl-Savinien, Burie, St-Nazaire-sur-Ciiarénte, St-Georges-de-Di-
donne, Saintes, Chatelaiilon, St-Mortin-de-Ré. Vandré, Mont-
guyon, St-Aigulin, St-Bonnet-sur-Gironde, Côze, St-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure).

Réunions organisées avec le concour«
du Comité Central

Conférences :

6 mai. — Le BlainoMesnil' (Seine) : M. Caillaud, membredu Comité.Central.
-10' mai. — Pons (Charente-Inférieure) : commémorationEmile Combes : M. Texier, membre du Comité Central.
13 mai. — Gréteil (Seine) : Mme et Dr Mossé, représentantdu Comité Centrai.
16 mai. — Bordeaux (Gironde) : M. Mandet, représentantdu Comité Central.
17 mai. — Dijon (Côte-d'Op) : M. René Georges-Etienne,'représentant du Comité Central.
21 mai. — Savonnières (Indre-et-Loire) : M. René Georges-• Etienne.

. ,

23 mai. —- Toul (Meurthe-et-Moselle : M. Gamard, mem¬bre honoraire du Comité Central.
24 mai. — Chalais (Charente) : M. René Georges-Etienne.24 mai. — Cholet (Maine-et-Loire) : M. Pioch, membre duComité Central.
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24 ma!. — Jussey (Haute-Saône) : Mme Odette rené-
Bloch, membre du Comité Central.

24 niai. — Vernon (Eure) : : M. René Bloch, représentjant
du Comité Central. ,, „'

27 mai. — Elampes (Seine-et-O^e) : M. Favre, représen¬
tant du Comité Central.

27 mai. — Paris XX« (Seine) : M. Kahn, secrétaire géné¬
ral de la Ligue.
30 mai. — Auxonne (Côte-d'Qr) : M. Kahn.
0 juin. — Clermont-Fernand (Puy-de-Dôme) ; M. Gamard,

membre honoraire du Comité Central.
7 juin. — Amiens (Somme) : M. Gombault, membre du

Comité Central.
11 iuin. — Montrouge (Seine) : M. Mitterand, représen¬

tant du Comité Central.
13 juin. — Antony (Seine): : M. Garnier-Thenon, repré¬

sentant du Comité Central.
14 juin. —Coutances (Manche) ; .Mlle Suzanne Collette,

membre du Comité Central.
14 juin. — Villedieu (Manche) : Mlle Suzanne Collette.

"20 juin. — Autun (Saône-et-Loire) : M. Gamard.
20 juin. — Carmeau (Tarn) : M. Grumbach, membre du

Comité Central.
20 juin. — Ploermel (Morbihan) : M. Pioch.
20 juin. — I-a Roche-sur-Yon (Vendée) : M. Cudenet, (

membre du Comité Central.
20 juin. — Saint-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure) :

M. V. Biascfa, président de la Ligue.
20 juin. — Sète (Hérault. — Réunion interfédérale :

M. Kahn. „ „ „

21 juin. — Charlevilîe (Ardennes) : M. Bourdon René,
membre du Comité Central.
21 juin. — Elbeuf (Seine-Inférieure) : M. Bloch.
21 juin. — Essternay, Bethon, La Forestière (Marne) ; M.

'Caillaud. ^'

21 juin. — Prahecq (Deux-Sèvres) : M. Bayet, membre
du Comité Central.

21 juin. — Saint-Maur (Seine) : M. Guerry, membre du
Comité Central. _ ,

21 juin. —■ Troyes (Aube) : Mme Odette René-Bloch.
Manifestations du Rassemblement Populaire

16 mai 1936. — Bessancourt (Seine-et-Oise) : M. Cudenet,
membre du Comité Central.

Autres réunions

25 mai. — Paris. Manifestation du Comité mondial des
Femmes : M. V. Basch, président de la Ligue, Mlle Suzanne
Collette, membre du Comité Central.
7 juin. — Paris. Comité d'assistance aux victimes de la

guerre en Ethiopie ; M. Sicard-de-Plauzoles, membre du
Comité Central.
3 juin. — Paris. Assemblée générale de l'Union Tempo¬

raire contre la prostitution réglementée : M. Sicard de Plau-
zoles.

6-7 juin. — Paris. Comité d'action contre la tenue de
Jeux olympiques à Berlin : M. Grumbach, membre du
Comité Central.
19 juin. — Paris. Meeting de la Ligue française centre

l'impérialisme et l'oppression coloniale sur les événements
de Palestine : M. Corcos, membre du Comité Central.

Réunions organisées avec le concours
des Fédérations

3 avril. — Paris. Conseil Fédéral de la Seine.
23 avril. — Lilleboninne (Seine-Inférieure) ; M. Dubois,

président fédérai.
Autres réunions

Conférences

28 février. — Paris Ier (Seine) : M. André Voirin, vice-
président de la Section.
13 mai. — Pontariier (Doubs) : Mlle Capy,
15 mai. — Ervy-le-Châtel (Aube) : M. Serfass, président

de la section de Troyes.
17 mai. - Soorts-Hossegor-Capbreton (Landes) ; M. Fé¬

licien Challave, membre du Comité Central.
18 mai. — Paris VII® (Seine) : M. Gustave Rodrigues.
20 mai. — Fontenav-sous-Bois (Seine) : M. Harodetzki.
23 mai. — Cepoy (Landes) : M. Max.

Manifestations du Rassemblement Populaire
17 mai. — Paillé (Charente-Inférieure) ; M. André Man-

det, président fédéral.
31 mai. — Tonnay-Boutorme (Charente-Inférieure) ;

M. André Mandet.

Congrès fédéraux
S! mai. — Indire-et-Loire (S&vonnières) : M. René Georges-

Etienne. avocat représentant le Comité Central.

24 mai. — Meurthe-et-Moselle (Toul) ; M. Gamard, mem¬
bre honoraire du Comité Central
24 mai, - Haute-Saône (Jussey) ; Mme Odette René-

Bloch. . membre du Comité Central. , . ,

24 mai. — Hérault (Agde) : M. Poux, représentant du
Comité Central, secrétaire de la Fédération de . la Haute-
Vienne
24 mai. — Eure (Vernon) : M. René Bloch, représentant

du Comité Central. • • . L.;
24 mai. — Charente (Chalais) : M. René Georges-Etienne.
29 mai. — Maine-et-Loire (Cholet) ï M. Pioch. membre

du Comité Central.
7 juin. — Bauclies-du-Rhône (Aix) : M. Mathieu, membre

du Comité Central. a
"

7 iuin — Puy-de-Dôme (Clermont-Ferrand) : M. Gamard.
7 juin. — Rhône (Lyon) : M. Kahn, secrétaire général de

* "?Ljuin.' — Somme (Amiens) : M. Gombault,. membre du
' °li'jbin'.6—1Manche (Coutances)': Mlle S. Collette, membre
^U^uin."— Mayenne (Evron) : M. René Georges-Etienne.

21 juin. — Aisne (Laôn) : M. Gombault, membre du Go-
jura!1"—' Ardennes (Charlevilîe) : M. Bourdon, membre

du Comité Central. • dwh

21 juin — Aube (Troyés) : Mme Odette René-Bloch,
(SHean^'ABgély) : M.

.présM^deja Ugue.rahKq, ; „ membns
du Comité Central.
21 iuin — Drô-me (St-Vailier) : M. Moutet.
21 juin. — Isère (Rives) : M. Georges-Etienne, trésorier
^ï^juinf — Mandes (Labouheyres) : M. Texier, membre

^Morbihan (Ploermel) : M. Pioch, membre du
• Pyrénées-Basses (St-Jean-Pied-de-Port) i M.

René Georges-Etienne, avocat à la Cour
21 juin. — Saône-et-Loire (Autun) : M. Gamard.
21 "juin. — Savoie (Haute) (Bonneville) : M, Ruyssen.,

membre du Comité Central.
21 juin. — Seine-Inférieure (Eflbeuf) : M. R. Bloch, repré¬

sentant du Comité Central.
21 juin. — Vendée (La Tranche-sur-Mer) ; M. Cudenet,

membre du Comité Central.
21 juin. — Tarn (Carmeau) : M. Grumbach, membre du

Comité Central.

Activité des Fédérations
Cher. — La Fédération demande : V que les parlemen¬

taires antifascistes exigent avant l'expiration de leur man¬
dat, ia dissolution des ligues factieuses ; 2» que soit publiée
sans retard la véritable situation financière du pays ; 3® que
soit au moins commencée, avant la fin 1936, la réalisation
du programme comprenant la nationalisation du crédit et
des industries d'armement, l'abrogation des décrets-lois ;
que, si réduits à eux-mêmes les parlementaires se sentent
impuissants ils organisent avec les forces ouvrières un
mouvement'd'opinion qui sera seul capable d'imposer les
mesures de salut. (1er mars 1936.)
Eure-et-Loir. — La Fédération émet le vœu qu'il soit créé

un Conseil National économique dans lequel l'agriculture
aura une représentation proportionnelle à son importance.
(24 novembre 1935.)
Gironde. — La Fédération demande l'affichage obligatoire,

dans les mairies et les écoles publiques, de la Déclaration
des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ; proteste
contre les changements de résidence injustifiés imposés à
de nombreux fonctionnaires des P.T.T. et qui ont pour
objet d'éviter la procédure du déplacement d'office qui
comporte quelques garanties contre l'arbitraire ; proteste
contre des méthodes qui rappellent par trop celles de
« l'ordre moral » ; demande l'intervention du Comité Cen¬
trai auprès des pouvoirs publics et invite les fonctionnaires
à adhérer à leurs organisations syndicales, et à envisager
les conséquences des offres d'avancement qui peuvent leur
être faites ; regrette qu'il n'ait- pu se former en Gironde un
Comité permanent d'mion anti-fasciste, constitué sur les
bases du C.U.A.A. parisien ; félicite le président fédéral
André Texier d'avoir démissionné de la présidence provi¬
soire qu'il avait acceptée et menée à bien jusqu'à ia mani¬
festation du 14 juillet 1935 ; précise que la Fédération ne
participera pas à des ormations permanentes, mais elle
acceptera les invitations qui lui seront faites par toutes les
organisations se réclamait de ses principes.
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Haute-Loire. — La Fédération, devant les attaques inces¬
santes menées par le clergé, dans ses bulletins paroissiaux,
contre « la Ligue-filiale de la Franc-maçonnerie ». s'élève
centre la fausseté de ces allégations, rappelle que la Ligue
défend toutes les libertés et toutes les victimes de l'into¬
lérance d'où qu'elle vienne. (15 mars 1936.)
Maroc, — La Fédération, tout en se refusant de prendre

parti, 4 la suite du confiit de Rabat, dans le désaccord
entre le Gouvernement Résidentiel et les Conseils Consulta¬
tif?, rappelle qu'elle n'a cessé de dénoncer pour le Pro¬
tectorat, le danger de conserver une forme et des méthodes
do gouvernement qui ne sont en accord ni avec l'idée fran¬
çaise ni avec le développement social et économique duMaroc ; réclame les droits légitimes, pour tous les citoyensfrançais au Maroc : 1° de participation au Gouvernement
du Protectorat, par l'élection au suffrage universel, en un
collège électoral unique, de représentants ayant voix déli-
bérative ; 2° de participation à l'administration des villes
par l'élection, au suffrage universel, des municipalités ;
3" de participation au gouvernement métropolitain par
l'élection de représentants au Parlement. (25 janvier 1936.)
La Fédération du Nord et la Section de Lannoy (Nord),

demandent l'application de la loi sur les allocations fami¬
liales à tous les travailleurs sans distinction, (novembre
1935.) •

La Fédération du Nord et la Section de Lille (Nord),demandent que nul ligueur ne puisse prendre la parole au

Activité des Sections
Aix-ies-Bains (Savoie) demande le redressement de notre

politique extérieure. (17 décembre 1935.)
Ajain (Creuse), Geix (Ain), Lamotte-Beuvron (Lûir-et-

Cher), Moulins (Allier), Les Moutiers-Les Mauxfaits (Ven¬
dée), Vouzan (Loir-et-Cher) approuvent l'attitude du ComitéCentral vis-à-vis des décrets-lofs, des ligues factieuses et du
conflit italo-éthiopien et l'engagent à persévérer dans son
action de défense de la hflerté, du pain et de la paix.
Les Moutiers-Les Mauxfaits exprime sa volonté de défense

individuelle dans tous les domaines de la vie politique,
sociale, humaine, (janvier-février 1936.)
Alger (Alger) affirme sa volonté de défendre "jusqu'au

bout les libertés menacées ; dénonce les agissements des
ligues factieuses protégées par des gouvernements complai¬
sants : renouvelle son attachement aux .principes essentiels
de la République : proteste contre l'action de Peyrouton en
Tunisie ; demande le rappel immédiat du Résident et l'abro¬
gation du décret Régnier; applicable à l'Algérie. (1er mars
1936.)
Altkirch (Haut-Rhin) approuve l'exposé du citoyen Erhard

fait le 29 janvier 1936 à Mulhouse, exposé concernant les
scandales de dommages de guerre et réclame avec la popu¬lation du Sundgai, que justifie soit faire et qu'elle ne
s'arrête devant personne, (1er février 1936.)
Ancenis (Loire-Inférieure) félicite le Comité Central d'avoir

participé à la rédaction du programme du Rassemblement
populaire, l'accepte intégralement et demande que toute la
iresse de gauche répande ce programme aussi largement
jue possible. (19 janvier 193G;)
Annecy (Haute-Savoie) réclame l'amnistie totale pour tousles emprisonnés militaires et politiques : proteste contre

l'incarcération de Paula Abeker, mère de famille, et de
Ttoaelm nn, victimes de l'hitlérisme. (19 janvier 1936.)
Armentières (Nord) proclame sa volonté de vivre et de

travailler librement dans les limites des exigences de l'exer¬
cice du Droit au Travail pour tous ; demande à la Ligue
dé veiller pour qu'il ne so'it porté aucune atteinte au prin¬
cipe de la représentation ouvrière libre au sein de groupe¬
ment syndicaux indépendants, de l'Etat et des empjoveurs,
(81 novembre 1935.)
Armentières (Nord) demande à M. Guernut, ministre de

l'Education Nationale, de rendre obligatoire l'affichage dela « Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoven »
dans les écoles, les mairies et les administrations finan¬
cières de l'Etat, (mars 1936.)
Bagnères-de-Bigorre (Mautes-Pyronées) dénonce l'odieux

trafic des munitionnaires internationaux qui n'hésitent point
4 fournir aux adversaires de leur pays les moyens d'exter-
m'ner leurs propres compatriotes avite le Comité Central
4 prendre l'initiative d'une nouvelle et rigoureuse enquête
afin de rechercher toute la «vérité sur l'action durant la
guerre 1914-1918 de l'Etnt-Mujor fonçais, qui n'a rien tenté
contre le Bassin de Briey d'où le Reich tirait le minerai de
fer dont il avait besoin ; invite jts ligueurs à reprendre je
présent vœu, afin que le Comité Central l'utilise efficace¬
ment. (4 décembre 1935.)
Bagnères-de-Bigorre (llaules-Pyjénées) demande au Co¬

mité Central de faire faire une enquêté pour établir les res¬
ponsabilités de la mort du soldat René Gaborie du 65e R. I.
à Nantes, non reconnu malade à six reprises en 3 jours, et
pour demander des sanctions s'il y a lieu : Bagnère-de-
Bigorre (Hautes-Pyrénées), SaintrAndré-de-Cubzac (Gironde)
souhaitent l'intervention du Comité Central pour demander
à l'autorité militaire de prendre toutes mesures propres à
sauvegarder la santé des recrues. (4 mars 1936.)
Barcelonette (Basses - Alpes), Coulomraiers (Seine-et-

Marne), Fontenay-sous-Bois (Seine), Hussein-Dey (Alger)
protestent contre l'attentat stupide commis sur la statue
d'Aristide Briand ; Barcelonnette s'élève contre l'inégalité
de traitement infligé pour le même délit, selon que les justi¬
ciables appartiennent aux partis de gauche ou de droite ;
demande au Comité Central d'intervenir auprès du Conseil
Municipal de Paris pour que le nom d'Aristide Briand soit
attribué à l'ancienne place du Trocadéro (26 janvier 1936) ;
Coulomnfers salue la mémoire d'Aristide Briand et jure de
rester fidèle à sa volonté de paix, (janvier 1936.)
Hussêin-Dey apporte son appui moral à la Société des

Amis de Briand dans la manifestation qu'elle organise le
19 janvier a Pacy-sur-'Eure. (17 janvier 1936.)
Bayeux (Calvados) émet ie vœu que la Déclaration des

Droits de l'Homme et du Citoyen soit affichée dans tous les
établissements d'Enseignement et dans toutes les mairies ;
devant l'accroissement du nombre de ceux qui exploitent
la crédulité publique, en promettant réussite en affaires,
guérison des maladies, gain aux loteries, demande au Co¬
mité Central d'intervenir auprès des pouvoirs publics pour
mettre fin 4 cette exploitation, sans cesse grandissante. (5
mars 1936.)
Beauchamp (Seine-et-Oise) est heureuse de voir inclus

dans le programme du Rassemblement populaire les résolu¬
tions de nos congrès sur le colonialisme et sur la presse ;
compte sur le Comité Central pour faire réaliser au moins
partiellement ce programme et notamment pour arriver à
la suppression du commerce privé des armes, sanctionné
par la S.D.N. (25 janvier 1936.)
Casablanca (Maroc) protesta contre un dahir en prépa¬

ration sur l'organisation de la meunerie un peu dans le stvle
du corporatisme italien, à moins que ce ne soit dans celui
des trusts soviétiques ; trouve suspecte cette offre du gou¬
vernement où on sent la menace d'un monopole ; demande
la création d'un service d'assistance publique aux indigènes.
(!*■ mars 1936.)
Champigny (Seine) remercie et félicite M. Tiercin, prési¬

dent de la section de Mantes, pour la lettre courageuse" ou'il
a adressée à. un journal local en réponse à un article diffa¬
matoire pour la Ligue. (14 février 1935.)
Champigny (Seine) demande au Comité Central d'éditer

une affiche invitant les électeurs a voter au "2e tour pour
le candidat du Rassemblement populaire. (13 mars 1936.)
Charly (Aisne) émet le vœu de voir les nations faisant

partie de la S.D.N. refuser de prendre part, à titre de pro¬
testation, aux Jeux Olympiques, qui ont lieu cette année
en Allemagne. (15 mars 1936.)
Chàteauneuf-de-Galaure (Drôme) demande que sous aucun

prétexte les élèves des écoles publiques ne puissent être
conduits par leurs maîtres a des cérémonies religieuses ;
souhaite la suppression des jouets reproduisant des engins
de mort et demande que ces jouets no soient plus distribués
dans les écoles publiques ; elle fait sienne la motion de la
section de Lyon sur le Rassemblement populaire. (24 dé¬
cembre 1935.)
Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne) félicite le Comité Cen-

tral et particulièrement le Président et le Secrétaire Géné¬
ral de leur .activité pour le Rassemblement populaire, (jan¬
vier 1936.)
Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne) réclame la paix dans

I ordre républicain et dans l'ordre international par la
S.D.N. ; le pain par le travail et la liberté pour fous ;
renouvelle le serment du Rassemblement populaire dont. le
programme devra être poursuivi en commun par tous les
républicains, et fait confiance au Comité Central pour en
contrôler ia réalisation. (9 février 1936.)
La Ciotat (Bouehes-du-Rhône) déplore les dictatures fas¬

cistes qui se sont imposées aux différents peuples ; souhaite
que ces peuples fassent triompher chez eux une déclaration
nationale et internationale des Droits de l'homme, de la
femme et de l'enfant avec le droit au travail reconnu de
tous, (février 1936.)
Cléry (Loiret) s'élève contre la condamnation de Paul

Ma un n, prononcée au mépris des témoignages versés au
dossier ; demande l'intervention du Comité Central en vue
d obtenir la réhabilitation du condamné. (12 janvier 1936.)
Ciuny (Saone-et-Loire) demande l'abrogation de Tartici»de la loi du 31 mars 1928, modifié le 1G février 1932, relatif

aux sursitaires (6 juillet 1935) : demande que les procès
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relatifs à l'espionnage soient liquidés le plus rapidement
possible ; réclame pour les membres de l'enseignement les
mêmes droits que ceux des citoyens ordinaires. (16 février
1936.)
Colmar (Haut-Rhin) demande que des sanctions soient

prises contre tous les coupables dans l'affaire des dommages
de guerre du Haut-Rhin, quelle que soit leur situation poli¬
tique ou sociale ; s'élève contre toute tentative d'amnistie ou
d'étouffement du scandale et proteste contre la lenteur cal¬
culée de l'Instruction des dommages des sinistrés qui dure
depuis 17 ans ; demande que cet organisme trop onéreux
pour le pays termine le plus .vite possible ses travaux. (Fé-
yrier 1936.)
Conques (Aude) émet le vœu que le Comité Central inten¬

sifie son action pour obtenir la révision des lois et décrets-
lois qui restreignent la liberté individuelle et pour que soient
appliquées sans délai les lois garantissant toutes les libertés
publiques; demanda que la peine de la-prison ne soit jamais
appliquée pour délit d'opinion. (28 janvier 1936.)
Courbevoie (Seine) demande au Comité Central d'interve¬

nir activement pour défendre l'enfance martyre et amélio¬
rer la situation de l'enfance dite coupable ; elle préconise le
remplacement du personnel actuel par un personnel d'édu¬
cateurs spécialisés ; la suppression de l'uniforme ; la créa¬
tion de nouveaux centres d'éducation surveillée ; la sépa¬
ration des diverses sortes de délinquants ; le contrôle efficace
des œuvres dites de charité. (Janvier 1936.)
La Courneuve (Seine) demande aux sections de prononcer

l'exclusion des parlementaires ligueurs ayant voté les décrets-
lois contraires à tout principe démocratique. (7 février 1936.)
Groix-de-Vie (Vendée) émet le vœu que les procès civils

entre particuliers soient réglés d'une façon définitive dans
un délai maximum de trois mois pour sauvegarder les inté¬
rêts des humbles qui, en perspective des dépenses exagérées,
renoncent souvent aux droits les plus légitimes. (.15 lévrier
1930.)
Davenescourt iSommet demande qu'une place plus large

soit faite aux jeunes ; réclame l'abaissement de l'âge de la
retraite pour tous les fonctionnaires, sans qu'il soit porté
atteinte à leurs intérêts : l'interdiction de certains cumuls
scandaleux ; l'adoption de la semaine de 40 heures sans dimi¬
nution de salaires. (Mars 1936.)
Belettes (Pas-de-Calais) demande que les banques régionale

de la Fédération agricole et les Caissss locales qui y sont
affiliées soient régulièrement soumises à un contrôle sévère
afin de protéger la petite épargne. (23 janvier 1936. )
Domont (Seine-et-Oise) demande qu'un organisme national

post-scolaire et professionnel oriente la jeunesse au sortir de
l'école communale. (Mars 1936.)
Dravsil (Seine-et-Gise) signale l'arrestation de Cottin qui

commit jadis, dans sa jeunesse, et pour des raisons poli¬
tiques, un attentat contre le président du Conseil Clemen¬
ceau ; demande au Comité Central d'intervenir pour que
Cottin. revenu sous un taux nom à une existence saine et
estimable, soit rendu à la liberté et au travail. (15 mars
1936.)
Eaubonne-Ermont (Seine-et-Oise) émet le vœu que le

Comité Central réclame d'urgence la libération d'Anna Pau-
ker, mère de trois enfants, dont l'étal de santé inspire les
plus vives inquiétudes, à la suite des blessures qu'elle a
reçues lors de son arrestation. '30 janvier 1936.)
Elbeui (Seine Inférieure) proteste contre la pratique des

courses de taureaux et demande au Comité Central d'inter¬
venir afin que soit votée une loi contre les organisateurs
de ces spectacles barbares. (17 janvier 1936.)
Elbeuf (Seine-Inférieure) flétrit toute politique de complai¬

sance à l'égard des fauteurs de guerre et des provocateurs
de conflits ; condamne la politique extérieure àe M. Laval,
qui risque d'aggraver l'hostilité entre les peuples, d'encou¬
rager l'agresseur et de favoriser les entreprises nationalistes
et bellicistes. (Janvier 1936.)
Eloyes, Remiremont (Vosges) demandent que soit modi¬

fié dans un sens démocratique le statut de la Banque de
France ; Eloyes demande l'épuration de la magistrature et
de la haute administration ; Remirement réclame une ré¬
forme de la grande presse et de la radiodiffusion ; toutes
deux estiment que ces mesures doivent être les premiers
actes d'un gouvernement dii Rassemblement populaire issu
des élections prochaines. (23 mars 1936. )
Flize (Ardennes) félicite la majorité parlementaire qui a

ratifié le pacte franco-soviétique. (i®' mars 1936.)
Fouras (Charente-Inférieure) souhaite que la date des élec¬

tions législatives soit avancée pour que la campagne élec¬
torale nuisse s'effectuer normalement. (16 janvier 1936.)
Gap (Hautes-Alpes)/émue par le nombre ae jeunes soldats

décéaés au cours dé cet hiver, proteste contre les insuffi¬
sances constatées dans le service sanitaire, dans l'alimen¬
tation des hommes et dans la salubrité des locaux ; demande
qu'à l'occasion des conseils de révision prochains une visite
médicale sévère des conscrits pour-écarter les jeunes gens
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dont la force physique est déficiente ; demande qu'une
réforme profonde soil adoptée a bref délai pour que les
enfants traduits devant tes tribunaux soieni mis à l'abri
des contacts pernicieux et confiés à des organisations phi¬
lanthropiques dont 1e personnel offre toute garantie de
moralité, de neutralité et de bienveillance désirables pour
l'éducation et le relèvement de l'enfance. (4 mars 1936.)
La Garenne-Colombes (Seine) proteste contre la carence

dos pouvoirs publics qui laissent à l'initiative privée le
soin de combattre la tuberculose ; s'élève contre la pratique
nom de la Ligue, dans une assemblée, sans avoir été man-
daté par sa section. (1er décembre 1935.)
Basses-Pyrénées. — La Fédération adresse au citoyen

Guernut ses vœux pour une action longue et féconde eu
Ministère de l'Education Nationale et le prie instamment
La Guerche (Cher) s'élève contre la projection dans les

salles de cinéma — actualités Paramount — d'un film repré¬
sentant une mascarade organisée à Milan pour se- moquer
des sanctions et jour ridiculiser les Ethiopiens et la S.D.N. ;
estime que, dans un pays qui participe aux sanctions, le
prestige de la S.D.N. doit être respecté et la projection d'un
film de ce genre interdite. (26 février 1936.)
Herblay (Seine et-Oise) attire l'attention des partis de

gauche sur la question de la dévaluation et leur conseille
la plus vigilante perspicacité afin de ne pas porter la res¬
ponsabilité d'une mesure qui leur attirera la haine de la
petite bourgeoisie. (18 janvier 1936.)
Hirson (Aisne) déplore l'attitude des parlementaires qui.

renonçant à leurs attributions constitutionnelles, ont ainsi
permis au gouvernement d'exercer une véritable dictature ;
proclame son attachement aux libertés républicaines qui ne
peuvent être réalisées que par un accord de tous les républi¬
cains au sein du Rassemblement populaire et par . lu .pré¬
sence des chels de tous les parus de gauche dans un
gouvernement de défense républicaine de transformai ion
économique et financière ; réclame des pouvoirs publics
l'augmentation du pouvoir d'achat des masses et une juste
répartition des richesses. (19 janvier 1936.)
Hommes (Indre-et-Loire) demande que le Comité Central

intervienne pour qu'une commission parlementaire com¬
prenant des députés de toutes ies opinions effectue une
enquête impartiale, suivie de réformes réelles, sur l'état
sanitaire de l'armée, principalement dans les garnisons
éprouvées par les épidémies actuelles de grippe et de rou¬
geole. (Ier mars 1936.)
Issoire (Puy-de-Dôme) proleste contre la remise par le

chef de l'Etat de l'insigne cardinalice au nonce Maglione,
violant par ce geste la loi de séparation. (18 janvier 1936.)
Ivry-sur-Seine (Seine) approuve et félicite la Ligue pour

son action courageuse contre le fascisme, contre la guerre,
pour la défense ae l'école laïque et pour le rapprochement
des forces démocratiques. (29 février 1936.)
Jaligny (Allier) félicite le Comité central de son attitude

énergique pour le rétablissement de l'ordre public et'l'en¬
gage à poursuivre son action pou/ la défense des libertés
démocratiques6; approuve su résolution sur l'agression con¬
tre Léon Blum. (23 février 1936.)
Jarnac (Charente), Rosuy-sous-Bois (Seine) émettent le

vœu qu'à l'avenir, dans les postes importants de- l'état,
soient nommés des hommes ayant soleunelleenl affirmé leur
idéal démocratique et leur attachement aux institutions répu¬
blicaines et que des mesures sévères soieni prises à l'égard
des parlementaires et fonctionnaires républicains coupables
d'avoir, nai* leur attitude, porté atteinte au régime. (Jan¬
vier 1936.)
Larnotte-Beuvron (Loir-et-Cher) émet le vœu que le Comité

Central mette à l'étude un projet de Ici prévoyant pour
les mutiles du travail un barème de pensions au -d'in¬
demnités assimilables aux avantages actuellement consen¬
tis aux mutilés de guerre • proteste contre les déclarations
de M. Mandel tendant à faire croire que, quant aux em¬
plois réservés, ces mutilés du travail bénéficient du môme
régime que les mutilés de guerre ; invite le Comité central
à rappeler à ses ligueurs devenus ministres que leur con¬
duite ministérielle doit toujours rester en harmonie avec les
principes qu'ils défendent à la Ligue. (16 février'1936. i
Laure-Minervois (Aude) félicite tes ministres ligueurs

Guernut et Mazé pour leur participation au gouvernement
et leur fait confiance pour leur action républicaine, (14
février 1936.)
Liévin (Pas-de-Calais) décide de rester en contact étroit

avec les organisations locales menant en commun la lutte
antifasciste, jusqu'à ce que les formations factieuses para¬
militaires aient effectivement disparu ; s'engage à soutenir
l'action entreprise par le Comité Central contre une poli¬
tique extérieure qui ne s'Inspirerait pas des principes de
Droit et de Justice et contre une politique intérieure qui
viserait à supprimer les droits essentiels de l'Homme et du
Citoyen ; émet le vœu que les sanctions méritées par un
ligueur, fût-il ministre, soient fermement appliquées. (21
décembre 1935.)
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Lorient (Morbihan) souhaite que la lutte antituberculeuse
soit menée avec des moyens financiers suffisants, -inscrits
au budget national ; à défaut d'inscription au budget, elle
demande l'attribution d'une tranche de la loterie nationale
à la lutte contre lés fléaux sociaux ; s'élève contre le
système du timbre antituberculeux parce qu'antihygiénique.
(8 décembre 1935.)
Lorient (Morbihan) proteste contre les saisies et les ventes

chez les artisans et les petits commerçants et demande la
révision de la loi de 1838 en vertu de laquelle les tribu¬
naux les méttent en faillite. (26 janvier 1936.)
Marseille (Bouches-du-Rhône) constatant que certain?

parlementaires dits « républicains » inscrits à des partis
oûlitique? ayant adhéré au Rassemblement populaire, ont
des attitudes contradictoires avec les devoirs qu'entraînait
leur adhésion, se sont ainsi disqualifiés et exclus eux-mêmes
du Rassemblement populaire ; demande au Comité Central
de faire- sien le présent ordre du jour et d'en saisir le
Comité directeur du Rassemblement populaire afin d'éviter
que les élections de 1936 fassent, des électeurs, des dupes
et, de certains élus dits de gauche, des traitres (Janvier
1936.) ... . . . -

Mazamet (Tarn) demande la révision du procès de Saigon
afin qu'une large amnistie redonne aux indigènes confiance
en la justice française.; émet le vœu que, partout où flotte
le irapeau : français règne l'esprit de justice des principes
de 1789. (Mars 1936.)
Meudon (Smne-et-Oise) s'élève contre certaines disposi¬

tions' du décret du 2S' décembre 1926 sur les règlements des
fonds de chômage et en particulier l'art. 6 ; demande la
création immédiate d'un iond national de clômage et de
.caisses artisanales. (25 janvier 1936.)
Montsoult (Seine-et-Oise) attire l'attention des pouvoirs

publics sur la nécessité d'allouer immédiatement aux tra¬
vailleurs âgés de plus de 60 ans, une retraite modeste dont
les fonds seraient fournis par la totalité des sommes
allouées aux caisses de.chômage et par un prélèvement sur
le montant des versements encaissés depuis. 5 ans aux
caisses des Assurances.sociales. (7 mars 1936.)
Morsain (Aisne) indignée de l'arbitraire manifesté en

diverses occasions au cours d'événements récents, souhaite
que le pouvoir judiciaire s'exerce dans la droiture et la
loyauté. (23 février 1936.)
Mostaganem (Cran) demande au Comité Central d'inter¬

venir à la Chambre pour la sauvegarde des intérêts du syn¬
dicat des épargnants de l'Etoile du Foyer ; demande que
•soit rétanlie la pension des femmes indigènes veuves de
guerre remariées ; réclame l'application stricte du décret-
loi relatif aux cumuls. • (8 janvier 1936.)
Moulins (Allier) demande au Comité Central de faire étu¬

dier- par des personnalités qualifiées ces problèmes de dé¬
mographie, d'émigration, de peuplement, de répartition des
richesses-â-travers le monde ei d'inviter la -S.D.N. à donner
suite à la proposition de sir -Samuel Uoare qui envisageait,
la nomination d'une commission d'enquête internationale
chargée de préciser - les données principales -de ces problè¬
mes. (27 janvier 1936.)
Nancy (Meurthe-et-Moselle) considère comme une néces¬

sité- vitale pour- la Ligue le maintien' au sein du Rassem¬
blement populaire de sa ligne propre et de son autonomie
1" sur le terrain idéologique en considérant la démocratie so-
-çiale comme devant marquer le couronnement de la démo¬
cratie politique ; 2° sur le terrain pratique en se refusant
à entrer, sous quelque forme que ce soit, dans la bataille
électorale.- (24 février 1936.)
Nére (Charente-Inférieure) s'élève contre l'iniquité des me¬

sures prises â la suite des décrets-lois concernant les re¬
traités et demande au gouvernement une équitable réparti¬
tion dès charges11 fiscales. (9 février 1936.)
Nîmes î(larci) flétrit le geste odieux qui amena la mort

de l'agent Pic; réclame pour la famille ,une répartition
matérielle -dus efficace . considérant qu'une société ne se

. rachète pas de n'avoir pas su .élever un enfant abandonné
eu se montrant impitoyable envers le criminel qu'il est
devenu, demande la "commutation de peine du condamné à
mort par le? assises du Gard le 15 janvier 1936 ; demande
qu'une retraite soit assurée aux familles des inspecteurs de
la Sûreté victimes de leur devoir ; réclame une réglemen¬
tation sévère du comm'erce des revolvers. (Mars 1936.!
Ooteville (Manche) félicite le Comité Central pour sa col¬

labora lion .nu Front laïque et le citoyen Guernut pour l'en¬
voi lu télégramme en Suède en collaboration avec les
citoyens Pressant, de Tessan et Henry Torrès. (5 janvier
1936.)
Pacy-sur-Eure (Eure) émet le vœu que le problème du

chômage soit étudié avec diligence par les pouvoirs publics ;
demande l'application rigoureuse des décrets relatifs aux
cumuls .: le vote de la loi de 40 heures, et la dotation de
travaux d'aménagements ruraux en opérant, au .-.besoin,
un prélèvement exceptionnel sur tous les contribuables au
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prorata de leur avoir ; approuve l'action de la Ligue. (26
janvier 1936.)
Paris ior (Seine) se déclare entièrement d'accord avec le

Comité Central pour soutenir la pétition du Secours Rouge
International concernant, les réfugiés politiques ; proteste
contre l'exécution de Rudolf Klauss pour le motif de' délit
d'opinion et contre l'incarcération de sa veuve ; demande
la libération de Thaelmann ; s'élève contre toute tentative
de •• sabotage des monuments publics et demande au gou->
vernement que des sanctions soient prises contre les au¬
teurs de pareils attentats. (Décembre 1935.).
Paris 13° (Seine) proteste contre la campagne de diffa¬

mations lancée par certains journaux contre MM. Lencou
et Carreau, membres de la section, qui visent à leur repro¬
cher leurs sentiments de loyalisme au .régime républiçajn ;
leur exprime sa sympathie et ses fraternelles félicitations
pour leur dévouement. (27 février 1936.)
Pesmes (Haute-Saône) demande que les prévenus ne

soient pas obligés de se représenter ou' de se taire représen¬
ter pour une contravention de simple police et qu'une lettre
signée et légalisée soit suffisante si elle reconnaît la contra¬
vention ; s'élève contre les frais trop élevés inhérents aux
procès-verbaux de simple police. (8 mars 1936.)
Peyrelevade (Corrèze) demande la réforme de la Banque

de France. (25 décembre 1935 )
Pontariou (Creuse), proteste contre la hâté avec laquelle

la justice a fait procéder à l'arrestation de Meunier t. ap¬
plaudit à la décision de la Cour d'Appel de Limoges ordon¬
nant sa mise en liberté immédiate ; demande que.]a liberté
individuelle soit mieux protégée contre l'arbitraire possible
du pouvoir judiciaire ; demaride. la révision du procès de
l'intendant Frogé et du colone!v Dumoulin, ainsi que la
révision du procès de l'instituteur Marlin ; estime que la
justice doit être égale pour tous. (2- février 1936.)
Pontivy (Morbihan) émet le vœu que la loi sur la liberté

individuelle soit appliquée dans l'esprit le plus large- et
que tout inculpé soit laissé en liberté pendant la durée ei
rinstruction lorsqu'il est évident que cette liberté ne cons¬
titue. aucun -danger pour la collectivité ; qu'un projet de
loi soit déposé donnant droit à toute personne ayant été
détenue et ayant dériéficié d'un non-iieu, à des dommages
et intérêts pour le préjudice matériel et moral que lui a
causé sa détention. (Février 1936.)
Redon (Ille-et-Vilaine) déplore les ravages causés par,

les inondations récentes, qui eussent été moins graves si
les travaux signalés nécessaires lors des inondations anté¬
rieures avaient été exécutés ; l'exécution de ces travaux
éviterait les désastres et donnerait à de nombreux chômeurs
une occupation. (19 janvier 1936.)
Saiul-Claude (Jura) demande que des dispositions éner¬

giques, soient prises contre les banquiers et les capitalistes.
(26 janvier 1936.)
Saint-Claude (Jura) salue la fin du-gouvernement Laval,

exprime sa joie de voir appelées au. nouveau-gouvernement
des personnalités inspirant confiance., et espère .que cette
confiance ne sera pas déçue. (26 janvier 193C.)
Saint-Cyr-l'Ecole (Soine-et-Oise) demande au Comité Cen¬

tral d'entreprendre, en liaison avec la Ligue, pour la dé¬
fense des droits de l'enfant, une vaste campagne en , vue
d'obenir : 1* une meilleure Surveillance des conditions
dans lesquelles vivent les enfants assistés ; 2° que cette
surveillance soit confiée au personnel enseignant exclusi¬
vement ; 3" »Jue les enfants coupables tradïfc'ts devant le
tribunal soient assistés par des représentants de la Ligue ;
4e la suppression du placement familial ou une' meilleure
sélection des familles' admises â recevoir ces enfants -et
un contrôle médical effectif ; 5* la création de nombreux
asiles départementaux appelés à recevoir ces enfants ;
6; l'organisation du parrainage des enfants assistés afin que
les dimanches et pendant les vacances ils puissent goûter
aux joies de la vie familiale. (Février 1936.)
SainbCyr-l'Ecoie (Seine-etrOise) demande que le Comité

Central fasse une démarche1 officielle auprès de i ambassade
du Japon pour protester contre les vioiathns de .territoires
répétées journellement par l'armée de ce pays. (Février L938.)
de la vente dù timbre. antituberculeux par des enfants ;
estime qu'il serait-juste que l'Etat fasse dans son . budget
la placé à laquelle les cèuvres de vie 'ont droit; (Décembre
1935.)
Gex (Ain) demande la .réorganisation du Conseil -de

Régence dé la Banque de France. (26 janvier 1936.)
Sainte-Florine (Haute-Savoie) émet le vœu que la Ligue

entreprenne dans toute la France une vaste campagne de
propagande pour faire connaître le programme dit Front
laïque auquel elle a donné son adhésion en vue d'une réa¬
lisation immédiate : laïcité de l'Assistance, de l'Ecole.. (Mars
"1936.)
. Saint-Fort-sur-Gironde (Charente-Inférieure) demande aux
.élus, de s'engager à faire prévaloir le programme ,du Ras¬
semblement populaire: les prie instamment• d'inscrire- à
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leur programme de candidature le Référendum populaire ;
émet le vœu que le Comité Central et toutes les sections
fassent avant les élections une active propagande en faveur
du Référendum. (22 février 1936.)
Saint-Mihiel (Meuse), La Souterraine (Creuse) protestent

contre les truquages de scrutins à la Chambre ; La Sorn
terraine demande que soit organisé un contrôle efficace des
voles dans les deux assemblées ; Saint-Mihiel demande
^installation rapide du vote électrique. (Janvier 1936.)
Saint-Paul les-Das (Landes), Yport (Seine-Inférieure) féli¬

citent le président Victor Basch pour ses interventions en
faveur de la paix et contre les décrets-lois ; lui demandent
de . continuer la lutte pour la Paix et la Liberté.
Saint-Péray (Ardèche) demande que l'es étrangers ayant

fait une demande de naturalisation reçoivent de la Pré¬
fecture un récépissé de cette'demande qui les exempte à
titre provisoire de la réglementation sur la maimé'œuvre
étrangère et leur permette d'être, groupés en une catégorie

: spéciale ; que le service des naturalisations soit amplifié
pour mieux répondre aux besoins et transformé de façon
a prendre l'initiative de la recherche des familles immigrées
depuis longtemps et n'ayant ni l'argent, ni les capacités
pour faire elles-mêmes les démarches nécessaires à leur
naturalisation. (S décembre 1935.)
Saint-Barabert, l'ïle-Barbe (Rhône) réclame la liberté de

pensée et le respect de cette liberté dans l'armée par la
tolérance des publications ou journaux de toutes les opi¬
nions ; demande la protection de l'armée contre l'invasion
de l'esprit factieux.
Saint-Séverm (Charente) demande au Comité Central d'étu¬

dier un projet de loi mettant la Banque de France sous
la tutelle de l'Etat pour en faire un organisme au service
de la nation. (Ier mars 1936.)
Saunais 'Seina-et-Oise) émet le vœu que 1s Comité Central

demande aux candidats députés de mener une lutte éner¬
gique oontre les grands trusts, les congrégations économi¬
ques ; pour la récupération des bénéfices de guerre ainsi
que des'excédents do dommages de guerre ; pour la natio¬
nalisation des banques, de la fabrication des armes de
guerre, des compagnies d'assurances, dés chemins de fer,
etc. (4 mare 1936.)
Serqueux-Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure) demande aux

pouvoirs publics de provoquer la création, pour le monde
agricole d'un organisme obligatoire placé sous la direction
des pouvoirs publics et destiné à mettre l'agriculture, tant
au point de vue professionnel qu'au point de vue pécu¬
niaire, sur un pied d'égalité avec les autres professions.
(Novembre 1933.)
Sèvres (Seirie-et-Oise) constate que l'union des forces

démocratiques a fait reculer le fascisme malgré la survi¬
vance des décrets-lois ; demande un programme eonstructif
assurant la lutte efficace contre les féodalités économiques
et financières ; l'équitable répartition des richesses que
donne le développement des sciences industrielles et l'or¬
ganisation de la paix par la révision des traités et le
désarmement général et simultané. (23 décembre 1935.)
Sèvres (Seijie-et-Oise) proclame que la paix ne peut être

garantie que par le désarmement moral et matériel ; de¬
mande la convocation d'une conférence internationale de
réconciliation et de révision des traités. (22 février 1936,)
Sottovinedes-Rouen (Seine-Inférieure) s'élève contre le

qui tQuôhe parttoulî . ..

devant l'opinion ce véritable sabotage de nos transports
nationaux. (Février 1936.)
La Souterraine (Creuse) approuve le Questionnaire posé

par le Comité Central au sujet de l'intendant Frogô. (Jan¬
vier 1936.)
Tarascon-sur-Ariège (Ariège) devant la carence de tous

le? nartis politiques, fait confiance au Rassemblement popu¬
laire pour traduire les Véritables aspirations du peuple. (18
décembre.)'
Taza (Maroc) remercie le Comité Central de sa démar¬

che au sujet des événements locaux du 14 juillet 1935 et
demande que les responsables soient poursuivis, pour abus
de pouvoir. (14 janvier 1936.)
Tence (Haute-Loire) félicite le Comité Central de sa lutte

contre le fascisme et l'engage à cimenter l'union de tous
les républicains pour le triomphe de ses principes. (23 fé-
Tinténiac (Ille-et-Vilaine) félicite le Comité Central -de

lutter contre toutes les injustices ; réclame de toute urgence
le redressement républicain : 1° par la formatlon_d'un iront
antifasciste ; 2* par l'amnistie pour tous ceux qui ont lutté
contre la guerre, pour leur pain et pour la liberté ; 3* par
la souveraineté de la S.D.NL ; 4 ■ par le réforme et le
contrôle sévère "des puissances d'argent ; 5* par la dé¬
fense des lois laïques ; 6' par la réforme de la presse. (26
février 1986,).

Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure) exprime sa con¬
fiance au Comité Central ; demande que oûlt poursuivie
son action pour la revalorisation des produits agricoles,
sa lutte contre la vie chère et la spéculation. (26 janvier
1936.)
Tonnaius (Lot-et-Garonne) réclame la semaine de-40 heu¬

res sans diminution de salaire, unique remède au chômage ;
compte sur le Comité Central pour faire pression sur nos
dirigeants afin que l'Etat, montre l'exemple en appliquant
le premier cette réforme dans toutes les administration?
publiques, (14 mars 1930.)
Tourcoing (Nord) pour résorber en partie le chômage,

émet le vœu que le • gouvernement prenne immédiatement
les mesures suivantes : 1° octroi aux ouvriers ayant 60 ans
d'une retraite décente : 2° prolongation de la scolarité jus¬
qu'à. 16 ans aveu création de cours préparant le? jeunes
gens à la profession qu'ils auront choisie ; V ouverture
de grands travaux d'utilité publique ; 4a réduction de la
semaine de travail ù. 40 heures, ou à 36 heures, avec, main¬
tien des salaires vitaux. (15 mars 1936,)
Toumus (Saône-et-Loire) félicite le Comité Central pour

sa lutte contre les décrets-lois et. les ligues fascistes, son
action au sein du Rassemblement populaire ; les interven¬
tions des parlementaires ligueurs à la Chambre pour la
sauvegarde des liberté? républicaines ; son action pour la
paix universelle et oour l'exécution, des sanctions contre
l'agresseur ..et toutes ses interventions contre les injustices
commises envers de? citoyens sans dis!., action de parti. (29
décembre 1935.)
Usina (Savoie) approuve la résolution du Comité Central

concernant le redressement de. la politique française. (12
janvier 1936.)
Versailles (Seine-et-Oise) déclare que le Rassemblement

populaire devra prendre immédiatement des initiatives har¬
dies de paix ; poursuivre par de vraies négociations une
politique de désarmement 'ai de transformation du statut
politique, économique et colonial seule voie pour dissiper
la menace d'une guerre. (Mars i.936.)
ViUebon (Seine-et-Oise) constate la mise en liberté du

camelot du roi Aragon, arrêté pour l'attentat contre Léon
Rlum et demande l'application d'une même mésure pour
le citoyen Jonot, maintenu en prison. (14 mars 1936.)
Villeneuve-de-IvIarsan (Landes) s'élève contre l'injustice

commise par le bureau de la Chamhre des Députés et en
particulier par son président. M. Bouisson, et son secré¬
taire général, M, Carrier1, vis-a-vis de l'inventeur Raymond
Langlois ; demande à la Chambre de faire respecter ses
décisions et d'accorder à M. Langlois l'exécution de son
projet de vote électrique ou de telle indemnité qu'il deman¬
dera pour couvrir ses frais et pour le préjudice qui lui
a été causé. (2 février 1936.)
Vitry-sur-Sqine (Seine) constatant que la majorité des

chefs des administrations civiles ou militaires ne respectent
pas les principes républicains, émet le vœu que des écoles
spéciales, à l'enseignement gratuit, soient instituées pour
former les fonctionnaires civils ou militaires ; que l'admig-
SiQû se fasse fi partir de 15 ans et par voie de concours ;
que ta formation intellectuelle de ces futurs chefs d'admi¬
nistrations soit vraiment laïque et faite dans le respect des
principes républicains, ; (18 mars 1936,)
Yport (Seine-Inférieure) félicite le Comité Central pour son

action dans toutes les questions actuelles. (8 janvier 1936.)
Yport (Seine-Inférieure) s'associe au deuil causé par îa

mort du général Sauret, bon ligueur et grand républicain.
(12 décembre 1935.)
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